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L'ANGLETERRE ET LE LIBRE-ÉCHANGE. 

Pendant quelque temps, la tactique des prohibition 
liistcs consistait à nous représenter comme les dupes 
et presque comme les agents de FAngieterre. Obéis- 
sant au mot d'ordre du comité central de Paris, tous 
tes comités de province, d’un bout de la France à l'au- 
be, ont répété que l’ Anglais Cobden était venu inspi- 
rer et organiser ^association pour la liberté des échan- 
ges, En ce moment encore, une société d'agriculture 
met en fait que — Cobden parcourt la France pour y 
propager ses doctrines, cl elle ajoute, par voie d’ insi- 
nuation , que les manufacturiers ses compatriotes ont 
mis à cet effet deux millions à sa disposition. 

Nous avons cru devoir traiter cette stratégie déloyale 
avec le mépris qu’elle mérite. Les faits répondaient 
pour nous. L’association du libre-échange a été fondée 
à Bordeaux le 10 février, à Paris en mars, à Mar- 
seille en août , c’est-à-dire plusieurs mois avant le 
triomphe inattendu de la ligue anglaise, avant les ré- 
formes de sir R. Peel, avant que Cobden eût jamais 
para en France. C’est plus qu’il n’en faut pour nous 

justifier d’une accusation plus absurde encore qu’o- 
dieuse. 

D’ailleurs, Bordeaux n’a-t-il pas réclamé de tout 
temps contre l’exagération des tarifs B MM. d’Harcourt 
rt Anisson-Duperron ne défendent-ils pas, depuis qu’il 
y a une tribune en France, le principe de la liberté 
commerciale? M. Blanqui ne renseigne-t-il pas de- 
puis dix-sept ans au Conservatoire, et M. Michel Che- 
valier depuis six ans au collège de France? M, Léon 
faucher n’a-t-il pas publié, dès 1845, ses Études su?' 
(Angleterre? MAI. Wolowski , Say, Beybaud, Garnier, 
Leclerc , Biaise, etc., ne soutiennent-ils pas la môme 
lau&e dans le Journal des économistes ^ depuis la fon- 
dation de cette revue? Enfin, la grande lutte entre le 
^ rof ( commun et le Privilège remonte-t-elle pas au 
ïesnps de Tnrgot, et meme de Colbert et de Sully? 

Loin de croire que ces clameurs ridicules pussent 
le progrès de notre cause, il nous paraissait 
Mfaîllibic qu’elles tournassent tôt ou tard à la confu- 

î ’! ül - ceux qui se les permettent. Nous sommes, di- 
rons-nous, devant un public intelligent, par qui de 
semblables moyens sont bientôt appréciés ce qu’ils va- 
Clït ‘ Quand une grande question se pose devant lui, 
pOmider, incriminer les intentions, dénaturer les 
a , ! ^' l° ut cela n’a qu’un temps. 11 arrive un moment 
011 jj faut enfin donner des raisons. 

est là que nous attendions nos adversaires, et c’est 
& qu ils seront amenés. Déjà la dernière brochure éma- 
^ 011 comité Od ter s’abstient de ces emportements 
c > l, | eus colériques qui ne prouvent q u’ une chose ; 

, ls qae ceux qui s’y livrent sentent la faiblesse de 

U1r cause. 


f 1 

Ir 4 è c J )Cn ^ an tj n’avons-nous pas trop dédaigné les 
lino i, er ïiP°i sonnés de la calomnie? 11 y a longtemps 
•asile l’a dit : « Calomniez, calomniez, il en reste 
J f >urs quoique chose. » 

émî ^ reste quelque cli°sc^ surtout quand, apres avoir 
les ai f! cclisa ^°n, °n a les moyens de la semer dans 
,l ra ‘ l 1 i(irs 011 l’on sait bien que le démenti ne parvicn- 
urrr?'^ f l uaiu ^ on s’est assuré le concours de plusieurs 
llG ! îa P rcsse ? ûv ceux qui comptent leurs abon- 
uifpY ( ^ ixa “ ies dv mille; quand on peut ainsi répéter 
l 0l i S <l ! faux ^le sachant faux, pendant plusieurs mois, 
Dh^ . ma tins, imprimé en lettres majuscules. 

‘ 1 «voir une bien grande foi dans la liberté 


de la discussion et le triomphe de la vérité, pour ne 
pas se sentir découragé à l’aspect de cette triple al- 
liance entre la calomnie, le monopole et le journa- 
lisme. 

Mais une circonstance qui seconde et rend plus dan- 
gereuse encore ia machiavélique stratégie des mono- 
poleurs, c’est que, lorsqu’ils cherchent à irriter le sen- 
timent de la nationalité et à soulever les passions po- 
pulaires contre l’Angleterre, iis s’adressent à un senti- 
ment existant dans le pays, qui y a de profondes raci- 
nes, qui s’explique, nous dirons même qui se justifie 
par riiistoire. Ils n’ont pas besoin de le fairê nattre ; il 
leur suffit de lui donner une mauvaise direction, de 
l’égarer dans une fausse voie. Nous croyons! le moment 
venu de nous expliquer sur ce point délicat 
Une théorie que nous croyons radicaleïàent fausse, 
a dominé les esprits pendant des siècles, sous le nom 
de système mercantile. Cette théorie , faisant consister 
la richesse, non dans l’abondance des moyens de satis- 
faction, mais dans ia possession des métaux précieux, 
inspira aux nations la pensée que, pour s'enrichir, il 
ne s’agit que de deux choses : achète r aux autres le 
moins possible, vendre aux autres le plus possible. 
C'était, pensait-on, un moyen assuré d’acquérir, le seul 
trésor véritable, l’or, et en même temps d’en priver ses 
rivaux ; en un mot, de mettre de son côté la balance 
du commerce et de la puissance. ^ 

Acheter peu conduisait aux tarifs protecteurs. 11 fallait 
bien préserver, fût-ce par la force, le marché national 
de produits étrangers qui auraient pu venir s’y échan- 
ger contre du numéraire. 

Vendre beaucoup menait à imposer, fut-ce par la 
force, le produit national aux marchés étrangers. Il 
fallait des consommateurs assujétis. De là, la conquête, 
la domination, les envahissements, le système co- 
lonial. 

Beaucoup de bons esprits croient encore à la vérité 
économique de ce système ■, mais il nous semble im- 
possible de ne pas apercevoir que, pratiqué en même 
temps par tous les peuples, U les met dans un état forcé 
de lutte. Il est manifeste que l’action de chacun y est 
antagonique à l’action de tous. C’est un ensemble d’ef- 
forts perpétuels qui se contrarient. Il se résume dans 
eet axiome de Montaigne ; « Le profit de l’un est le dom- 
mage de l’autre. ■> 

Or, cette politique, nul peuple 11 e l’a embrassée avec 
autant d’ardeur , ou si l’on veut de succès , que le 
peuple Anglais. L’intérêt, oligarchique et l’intérêt com- 
mercial ainsi compris, se sont trouvés d’accord pour 
infliger au monde cette série d’exclusions et d’empiè- 
tements , qui a enfanté ce qu’il y a d’artificiel dans la 
puissance britannique telle que nous la voyons aujour- 
d’hui. Le point de départ de cette politique fut l’acte 
de navigation „ et le préambule de ce document disait 
en propres termes : <01 faut que l’Angleterre écrase la 
Hollande ou qu’elle en soit écrasée. » 

Il ri est donc pas surprenant , il est même très-natu- 
rel que cette action malfaisante de l’Angleterre sur le 
monde ait provoqué une réaction plus ou moins sourde, 
plus ou moins explicite chez tous les peuples, et parti- 
culièrement chez le peuple Français; car l’Angleterre 
ne pouvait manquer de rencontrer toujours la France 
en première ligne sur son chemin , soit que celle-ci , 
obéissant à la même politique , aspirât à la même do- 
mination, soit qu’elle cherchât à propager des idées 
d’affranchissement et de liberté. 

Cet antagonisme d’idées et d’intérêts n’a pu se pour- 
suivre pendant des siècles , amener tant de guerres, se 
manifester dans tant de négociations, sans déposer dans 
le cœur de nos concitoyens un levain d’irritation et de 


défiance toujours prêt à éclater. L’Angleterre , sous 
1 action du système mercantile , y a subordonné toutes 
ses forces militaires , navales , financières , diplomati- 
ques. Garantie par la mer contre tonte invasion, placée 
entre le Nord et le Sud de l’Europe, elle a profité de 
cette situation pour saper toute puissance qui osait se 
manifester , tantôt menaçant le despotisme septen- 
trional de3 mouvements démocratiques du Midi, tantôt 
étouffant les aspirations libérales du Midi sous le des- 
potisme soudoyé du Nord. 

Les personnes , et elles sont nombreuses, qui croient 
encore , par un faux raisonnement ou par un faux in- 
stinct, au sy stème mercantile , considèrent et doivent 
considérer le mal comme irrémédiable et ia lutte comme 
éternelle. C’est ce qn’elles expriment par cette asser- 
tion qu’on croit profonde et qui n’est que triste : « Les 
Français et les Anglais sont des ennemis naturels .» : 

Cela dépend de savoir si la théorie mercantile 1 qu’a 
jusqu’ici professée et pratiquée l’Angleterre, et qui ne 
pouvait manquer de lui attirer la haine des peuples, 
est vraie ou fausse , bonne ou mauvaise. — Voilà la 
question. 

Nous croyons., nous, qu’elle est fausse et mauvaise : 
mauvaise pour l’Angleterre elle-même , surtout pour 
elle ; qu’elle devait aboutir à la mettre en guerre avec 
le genre humain, à lui créer des résistances sur tous les 
points du globe , à tendre tous les ressorts de sa puis- 
sance, à la mêler à toutes les intrigues diplomatiques, 
à accroître indéfiniment le nombre de ses fonctions pa- 
rasites, ses forces de terre et de mer; à l’écraser d’impôts 
et de dettes, à élever un édifice toujours prêt à crouleç 
et si dispendieux que toute son énergie industrielle, 
pourrait suffire ; et tout cela pour poursuivre uiV 
chimérique et absurde en lui-même , celui de ven 
sans acheter, celui de donner sans recevoir, cel 1 
nourrir et vêtir les peuples ruinés ( comme le 
M. de Noaitles), c’est-à-dire, en définitive, celui 
soumettre ses propres citoyens à un travail excessif et 
comparativement privé de rémunération effective. 

Or, ce système spécieux nqais faux, pourquoi 11 e 
provoquerait-il pas une réaction parmi les classes la- 
borieuses d’Angleterre , puisque c’est sur elles qu’en 
devaient retomber à la longue les funestes consé- 
quences ? 

Et c’est ià tout ce que nous disons. Nous soutenons, 
non seulement parce que c’est une déduction rationelle 
à notre point de vue , mais encore parce que c’est un 
fait qui crève les yeux , nous soutenons qu’il y a en 
Angleterre un parti nombreux, animé d’une foi écono- 
mique précisément contraire à celle qui a dominé 
jusqu’ici dans les conseils de cette nation. 

Nous affirmons que , par les efforts de ce parti, sou- 
tenu par le progrès des lumières et les leçons de l’ex- 
périence, l’Angleterre est amenée à changer du tout au 

tout son système commercial et par suite son système 
politique. 

Nous disons qu’au lieu de chercher la richesse par 
l’accroissement indéfini des exportations , l’Angleterre 
comprend enfin que ce qui l’intéresse est de beaucoup 
importer et que ce qu’elle donne de ses produits n’est 
et ne peut-être que le payement de ce qu’elle reçoit et 
consomme de produits étrangers. 

C’est là, quoiqu’on en dise, F i n a u g a r ati 0 n' d’ un e po- 
litique toute nouvelle, car si recevoir est l’essentiel, il 
s’ensuit qu’elle doit ouvrir ses portes au lieu de les 
fermer ; il s’ensuit qu’elle doit désirer ,.dans son propre 
intérêt, le développement du travail et l’activité de la 
production chez tous les peuples; il s’ensuit qu’elle 
doit successivement démolir tout cet échafaudage de 
monopoles, d’envahissements, d’empiètements et d’ex- 
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clusions élevé sous l'influence du régime protecteur; 
il s'ensuit, enfin, qu'elle doit renoncera cette politique 
anti-sociale qui lui a servi à foi nier un monstrueux 
édifice. 

Sans doute nos adversaires ne peuvent comprendre 
ce changement. Attachés par conviction à la théorie 
mercantile , c’est-à-dire à un principe d’antagonisme 
international, iis ne peuvent pas se figurer qu’un autre 
peuple adopte le régime de la liberté, parce que, à 
leur point de vue, cela supposerait un acte de dévoû- 
ment, d’abnégation et de pure philanthropie. 

Mais ils devraient au moins reconnaître qu’à nos 
yeux il n’en est pas ainsi. Jamais nous n’avons dit que 
les réformes accomplies en Angleterre dans le sens li- 
béral, et celles qui se préparent encore, soient dues 
à un accès de philanthropie qui aurait saisi tout-à-coup 
la classe laborieuse de l'autre côté du détroit. 

Notre conviction est, qu’un peuple qui adopte le ré- 
gime restrictif se précipite dans une politique anti- 
sociale et en même temps fait pour lui-même un 
mauvais calcul; qu’au contraire, une nation qui affran- 
chit ses échanges fait un bon calcul pour elle-même , 
tout en agissant dans le sens du bien universel. On 
peut dire que nous nous faisons illusion : on ne peut 
pas dire que ce ne soit là notre foi, 

Or, si telle est notre foi, comment pourrions-nous , 
sans inconséquence, envelopper dans la même répro- 
bation et celle ancienne politique qui , depuis l’acte 
de navigation jusqu’à nos jours, a fait le malheur de 
l’humanité , et cette politique nouvelle que nous avons 
vu poindre en Angleterre, et qui grandit à vue d’œil, 
développée et soutenue par une opinion publique éclai- 
rée ? 

On nous dit : « Vous êtes dupes d’un simple revi- 
rement de tactique; l’Angleterre change de moyens, 
elle ne change pas de but : elle aspire toujours à la 
domination. Maintenant qu’elle a tiré de la protection, 
de la force, de la diplomatie , du machavélisme tout 
ce qu’ils peuvent donner, elle a recours à la libre con- 
currence. hile a commencé l’oeuvre de sa domination 
par la supériorité de ses Hottes , elle- veut l’achever 
par la supériorité de son travail et de ses capitaux. 
Loin de renoncer à ses vues, le moment est venu pour 
elle de les réaliser et d’étouffer partout le travail et 
^industrie sous l’action de sa rivalité irrésistible. » 

Voilà ce qu’on dit. Et nous trouvons ces appréhen- 
sions très-naturelles chez les personnes qui n’ont point 
approfondi les lois générales par lesquelles les peuples 
prospèrent et dépérissent. 

Pour nous, nous ne croyons point qu’on puisse ar- 
river àla domination par la supériorité du travail libre. 
Il répugne à notre intelligence d’assimiler ainsi des 
choses contradictoires, telles que le travail et la force, 
la liberté et le monopole, la concurrence et l’exclusion. 
Si des principes aussi opposés devaient conduire aux 
mêmes résultats , il faudrait désespérer de la nature 
humaine, et dire que l’anarchie, la guerre et le pillage 
sont l’état naturel de l'humanité. 

Nous examinerons dans un prochain article l'objec- 
tion que nous venons de reproduire, ici nous avons 
voulu expliquer le sentiment de défiance qui existe 
dans notre pays à l’égard de l’Angleterre. Nous avons 
voulu dire ec qui le justifie et dans quelle mesure nous 
le partageons. En Angleterre, deux partis , deux doc- 
trines, deux principes sont en présence et se livrent en 
ce moment une lutte acharnée. L’un de ces principes 
s’appelle privilège , l’autre se nomme droit commun. 
Le premier a constamment prévalu jusqu’à nos jours, et 
c’est à lui que se rattache toute cette politique jalouse, 
astucieuse et anti-sociale qui a excité en France , en 
Europe et en Angleterre même parmi les elasses labo- 
rieuses, un sentiment de répugnance et de résistance 
que nous comprenons et que nous éprouvons plus que 
personne. Par un juste retour des choses d’iei-bas, 
nous pensons que ce sentiment pèsera sur l’Angleterre 
et lui fera obstacle, même longtemps après qu’el-e aura 
officiellement renoncé à la politique qui l’a fait naître. 

Mais nous ne nous croyons pas tenus de partager à 
cet égard le préjugé vulgaire, et si nous voyons surgir 
de Vautre côté du détroit le principe du droit commun , 
si nous le voyons soutenu par des hommes éclairés et 
sincères , si c’est notre conviction que ce principe 
mine en dessous et fera bientôt crouler l’édifice élevé 
par le principe opposé, nous ne voyons pas pourquoi, 
tout en attachant sur les manœuvres oligarchiques 
uu regard vigilant, nous Raccompagnerions pas de 
nos vœux et de nos sympathies un mouvement libéral 
dans lequel nous voyons le signal de l’affranchisse^ 


ment du monde, ! e gage de la paix et le triomphe de 
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LA qtèW M COMMERCE DE CMCASSttHE, 

Quelle que soit l’humiliation qu’en éprouve notre 
amour-propre national, nous avons à enregistrer une 
nouvelle preuve de l'ignorance qui prévaut dans le pays 
sur les matières économiques, ignorance telle qu’elle 
compromet la renommée intellectuelle de la France, 
et forcera notre génération à rougir devant la géné- 
ration qui nous suit. Un jour, peut-être, nous étudie- 
rons la cause de ce singulier et triste phénomène. 
Nous rechercherons comment il est arrivé que le plus 
intelligent de tons les peuples, celui qui a fait faire le 
plus de progrès aux connaissances humaines, et qui 
domine dans la sphère des idées par la supériorité de 
sa littérature, est cependant demeuré l j plus arriéré 
de tous dans la science qui embrasse tous ses intérêts 
matériels et qui touche par tant de points à ses inté- 
rêts d’un ordre plus élevé. 

La chambre de commerce de Carcassonne a cru de- 
voir donner aussi son coup de pied à la liberté des 
échanges. Elle n'entend point du tout que les Fran- 
çais soient libres de troquer le fruit de leur travail 
contre les objets nécessaires à leur existence. Elle a 
pour cela deux raisons : l’une générale, qu’elle puise 
dans une économie politique faite exprès ; Vautre lo- 
cale et tirée des intérêts spéciaux de la ville qu’elle 
est censée représenter. 

Les motifs philosophiques, le lecteur les devine. 
C’est d’abord, qu’eu fait do trocs la liberté est de la 
théorie, tandis que la prohibition est de la pratique. Vient 
ensuite le traité de Mefhucn qui a ôté tout travail à la 
nation portugaise, par ccïa seul qu’il Va laissée libre 
d’acheter du drap étranger grevé seulement, d’un droit 
ridicule de 15 p. cent. Les traites de 1786, ceux de 
1822 et 18j?G, ceux de 1842 et 1846 sont aussi de 
grands coupables. Enfin la liberté accable la Suisse 
industrielle. 

Après ce tableau, Carcassonne poursuit ainsi .* 

« Pc pareils faits repolissent toute discussion. Ils mon- 
trent que les principes des économistes ne sont pas pour 
nous la raison du moment . et que la vérité, quant aux 
progrès actuels de notre industrie et de notre commerce, 
pour notre époque du moins, doit se reclierclier en dehors 
» do ces principes, 

» Cette vérité, celte va hem du moment, nous les voyons 
dans la protection du travail national, basées (la vérité et 
la raison du moment) sur les ressources et sur la virf.ua- 
jj lité de nos principales branches industrielle?. 

Ti 

Que répondre à cela? Carcassonne n'est-il pas bien 
fondé à dire qu’il a su rendre toute discussion impos- 
sible? que voulez-vous opposer à la raison du moment? 
la raison générale? On vous répondra que ce n’est pas 
la raison du moment. Qu aurez-vous à dire? Vous in- 
sistez. Vous soutenez que la vérité est la raison de 
tous les moments? Carcassonne vous répondra qu’il 
s’agit ici d’une vérité et d’une raison du moment ba- 
sées sur la virtualité d’une branche. Je vous défie de 
n’être pas confondu. 

D’ailleurs la guerre des douanes a un bien autre 
avantage dont vous ne vous doutez pas; le voici : 

« Nous trouvons dans la protection une garantie pour la 
paix générale que troublerait bientôt l’extension précipitée 
de la liberté commerciale. L’histoire de nos guerres mnri- 
v times têmoifpimt que dans le plus grand nombre de cas 
elles out surgi de questions de débouchés et de rivalités 
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» d’hui à 8 et 10 fr. le mètre de plus jolis urap. 2 qu’à 16 ^ 
.» 18 fr. il y a vingt ans. » 

*fcûn tenait , Messieurs d# Carcassonne , calculons 
un peu. Voi*8 nous avez droit d'acheter nos 
temenfs ailleurs que che« vous ; qu’en est-il résulté? 
Vous posez les faits ; yq&s nous permettrez bien d’o n 
tirer les conséquences. 

Quant à la situaVon des fabricants, elle n’est p as 
brillante. Ils ont diminué mu:,' fabrication de moitié 
leurs ateliers sont presque déserts ■„ ils offrent l'mr mar- 
chandise à moitié prix, et cependant partout les dru p 
surabondent et rien nest plus difficile que de réalkr r 
la vente. / 

Vos ouvriers ne sont pas plus heureux, puisqu'il? 
sont à la charge de la bienfaisance publique. 

Et quant au consommateur, il est certainement 
fort mal vêtu, La Presse disait ces jours-ci que b 
deux tiers de nos paysans ne portent que des haib 
Ions, Peut-être récuserez-vous la Presse qui ne veut 
pourtant que votre bien. Mais vos aveux confirment 
ses assertions. 

Car enfin, si, d’une part, vous avez diminué votre 
fabrication de moitié ; si, d’un autre côté, le peu que 
vous fabriquez encore vous l’offrez à moitié prix, et 
si malgré cela il vous est très-difficile de réaliser b 
ventes, c’est sans doute qu’il est plus difficile encore 
aux consommateurs de réaliser les achats. Là où vous 
faisiez 1,000 mètres à 20 fr., vous n’en faites plus que 
500 à 10 fr., et la moitié vous reste sur les bras. Donc, 
le consommateur ne peut plus mettre 2,500 fr. là où 
il en mettait autrefois 20,000; donc, il doit être cou- 
vert de haillons, car vous ne prétendrez pas qu’il se 
pourvoie ailleurs, puisque cela lui est défendu à voire 
instigation. 

Vous direz peut-être qu’il se pourvoit à Sedan. Mais 
M. Kcrtèchc écrivait ces jours-ci : 

» A Sedan comme dons beaucoup de fabriques, le travail 
» des ouvriers valides suffit à peine à leur existence. Dans 
« les villages des environs de Sedan, des ouvriers, par cen- 
» (aines, ?ont sans ouvrage. Ici, cinq cent cinquante Ci- 
» milles sont inscrites au bureau de bienfaisance, etc. « 

il est donc constaté, Messieurs les fabricants, que 
vous éprouvez une grande difficulté de vendre, et que 
le consommateur éprouve une non moins grande dif- 
ficulté d’acheter. N’y aurait-iï pas, par hasard, quelque 
corrélation entre ces deux difficultés? n’auriez -vous 
pas vous-mêmes ruiné les facultés du consommateur 
en l’accablant sous le poids de vos monopoles? Vous 
êtes singuliers. Messieurs tes privilégiés; vous affai- 
blissez à qui mieux mieux le public; vous le rançonna 
qui pour le drap, qui pour la houille, celui-ci pour le 
blé, celui-là pour la viande, cet autre pour le fer, cl 
quand vous l’avez réduit à sc nourrir de châtaignes, 
à se vêtir de haillons, à se chauffer avec de la bouse 
de vache, à faire ses charrues avec des branches de 
saule; quand vos débouchés se ferment et que le châ- 
timent remonte jusqu’à vous , vous vous plaignez de 
la difficulté de vendre ! Vous vous étonnez que le pu- 
blic ne puisse plus acheter, et n’écoutant que la raison 
du moment , vous ne voulez pas des leçons de h 
théorie. Eh bien, recevez donc les dures leçons de l'ex- 
périence. Malheureusement, vous n’èles pas les seuls 
à les recevoir ï 


jj 
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» commerciales. » 

Donc, continuons à nous faire la guerre pour avoir 
la paix. 

La chambre de commerce de Carcassonne aborde 
ici la question des intérêts locaux. Ah ! nous allons 
voir enfin en œuvre cette protection dont on demande 
le maintien. Sans doute elle a été aussi favorable à 
ceux qui font le drap qu’à ceux qui le portent; car si 
la loi n’a assujéti les seconds aux premiers que pour 
les ruiner tous, mieux eût valu qu’eîle les laissât lihres 
et égaux. Écoutons donc les fabricants de Carcas- 
sonne, 

« Que ?e passc-t-ïl dans l’intérieur de la France? Partout 
» ïa fabrication des draps est dans la situation la plus fà- 
» eheuse. Ici elle a diminué de moitié, et les ateliers pres- 
» que déserts , et la cherté des subsistances mettent à la 
» charge delà bienfaisance publique des classes nombreuses 
» d’ouvriers. Partout les draps surabondent (quoique la fa- 
» brieation ait diminué de moitié) et. rien de plus difficile 
*. que d’en réaliser la vente... Nos fabricants livrent aujour- 


M. Léon Faucher, attaqué par le Moniteur Indîtf 
triel , vient d’adresser à ce journal la lettre qui suit. 
Nos adversaires professent, dans leurs lettres et dans 
leurs discours, un grand respect pour la liberté de la 
presse, mais ils en tiennent peu de compte dans letft 
conduite. Le comité de V Association pour la défaut 
du travail national, consulté sur la lettre de M. Leon 
Faucher par le rédacteur du Moniteur Industriel, P ,v 
rait en avoir interdit la publication, et cependant # 
comité renferme des députés qui vont siéger à côté oe 
M. Léon Faucher à la chambre. Nous ne pouvoir 
qu’engager notre honorable collaborateur à poursuivît 
par toutes les voies légales, Ja réparation de Finjustie 
commise à son égard. 

A M. le Rédacteur du Moniteur Industriel 

Paris, le 1 er février 1849. 

Monsieur le Rédacteur, ( 

Les observations, que j’ai cru devoir adresser incidernw^ 
àM. Henri Lefort sur les allures de l’industrie cotonnier® 
France, attirent sur moi les foudres de votre correspoû ^ 
du Ifaut-Rhin. Dans votre numéro du 28 janvier, je su iS 
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f d " ''public. Je ne m'attacherai pas à relever l’inconve- 
to " d . t „, pareil langage : c'est le style auquel les héros de 

? nrohibilioii nous ont habitués, depuis qu’ils imaginent 
]a * /u*.oncmiistes et de sTmnroviser écrivains. 


des entorses à la vérité, et cofin de me jouer du 


Ao se poser en économistes 

u Wolowski et bien d'autres ont eu l’honneur de se voir en 
ïi rc à ces outrages dans votre feuille. Pourquoi serais-je 
ï i épargné? Tous les hommes qui défendront le droit com- 
SCU contre le privilège industriel doivent s’attendre aux 
m ^ cs violences, heureux quand on ne les désigne pas, par 
l î‘ e . placards incendiaires, à la haine des ateliers. 

11 j p ne trouve pas beaucoup plus nécessaire de discuter les 
• ; {)r * es t i e votre correspondant. V Industriel alsacien est 
,robabien»ent assez vieux pour avoir vu la France et la Bel- 
U j(ÏUC v ivre sous les mêmes lois, ce qui ne l'empêche pas de 
traiter de rêve creux la pensée de supprimer les barrières 
commerciales entre les deux pays, pensée que plusieurs mi- 
nistères ont discutée, qui était à la veille de s’accomplir en 
4 840 qui n^ échoué deux ans plus tard que devant les me- 
nuCC g factieuses du club Lemardelay, et que tout le monde 
sait avoir été encouragée par le commerce de Mulhouse lui- 

nl J’avais demandé de quel droit le producteur indigène fe- 
rait payer au consommateur trente ou quarante pour cent au 
delà de ce qu’exige le fabricant étranger. Ce droit est le 
même, selon votre correspondant, que celui dont use la li- 
brairie française lorsqu’elle vend 5 francs à Paris le volume 
nue le contrefacteur belge donne pour un franc à Bruxelles. 
L f Industriel alsacien n’y pense pas, et il nous fournit là les 
éléments d’une comparaison bien dangereuse pour ses clients. 
On comprend à merveille que le contrefacteur belge vende les 
livres à bon marché. La contrefaçon n’a pas de droits d’au- 
.leur à payer; elle dispose du travail cl de la propriété d’au- 
trui; cc qu’elle vend ne lui a coûté que la peine de le pren- 
dre. Mais entre le lïlatcur français et le filateur anglais, la 
contrefaçon n’esl pas du côté de l’étranger. Depuis la irutll- 
jenny jusqu’au métier continu et jusqu’à la machine à parer, 
nos fila tours ont. tout emprunté à l’Angleterre. Ici, c’est le 
contrefacteur qui vend cher, et e’est l’inventeur qui donne 
> PS produits à meilleur marché. Vive la logique de Vlndus- 
triri alsacien ! Les partisans de la liberté commerciale n’ont 
rien dit de plus fort ni de plus décisif contre les conséquences 

du monopole. 

Mais vous me permettrez, Monsieur, de laisser là les théo- 
ries de votre correspondant pour aborder les assertions qui 
me touchent d’une manière plus directe. U Industriel alsa- 
cien, jouant sur les mots, ne veut pas que la chambre de 
commerce de Tarare ait protesté contre le prix élevé des co- 
tons filés en Alsace. Il admet cependant qu’il y a quelque 
chose là-dessous , et que Tarare se plaint. Protestation ou 
plainte, qu’importe la forme en ceci!' L’essentiel est de sa- 
voir si Tarare ci tes autres consommateurs, que rançonne la 
filature alsacienne, ont raison de se plaindre. Votre corres- 
pondant prétend que le prix des fils de coton, dans les nu- 
méros élevés, n’a subi qu’une hausse proportionnée à celle 
des cotons en laine. Cette assertion est fondée sur une pure 
équivoque. Sans doute, les cotons en laine ont éprouvé une 
hausse générale sur les marchés de l’Europe; mais, par une 
exception qui doit être connue de votre correspondant, les 
cotons Géorgie longue soie n’y ont pas participé. Dans un ta- 
bleau que m’a remis une des maisons les plus Tespeclables 
de Mulhouse, je trouve que le prix des cotons filés, qui était 
en janvier 1845 et à Mulhouse même, de 6 francs 60 cent, le 
kilogramme pour le numéro 60, lorsque le coton en laine va- 
lait 2 francs 30 centimes, s’élevait en janvier 1847 à 7 francs 
45 centimes, le coton en laine valant 2 francs 60 centimes. 
Àiusi, une différence de 30 centimes par kilogramme dans le 
prix de la matière première amenait une différence de 85 cen- 
times dans le prix des produits fabriqués. Mais il y a mieux : 
le numéro 80, qui se vendait, en janvier 4 845, 41 francs 20 c. 
le kilogramme, le coton en laine étant coté 4 francs 60 cent., 
^vend aujourd'hui 42 francs 80 centimes, le coton en laine 
ft’étant plus coté que 3 francs 4 0 centimes. Enfin, le nu- 
méro 420, dont le prix, il y a deux ans, n’excédait pas 
francs le kilogramme, vaut en ce moment 24 francs à 
Mulhouse; est-ce là ce que I Industriel alsacien appelle une 
hausse de neuf pourcent? 

Votre correspondant fait remarquer queTararc voit, comme 
Mulhouse, son industrie protégée par la prohibition. Un mono- 
pole ne corrige pas un autre monopole. Les filateurs auront le 
droit de demander, dans le cas de l’introduction des fils étran- 
8 er $, qu’on laisse entrer aussi les mousselines étrangères. 
Mais la prohibition des mousselines ne leur crée pas un titre 
la prohibition des fils de coton, « Il n’y a pas de droit 
c °abe le droit», a dit un homme justement célèbre. 

Votre correspondant accumule dans sa lettre des contra- 

•ofioas entFe lesquelles ses confrères en prohibition avaient 
P rsf 5 soin jusqu’à présent de laisser, pour plus d’illusion, un 
intervalle. Communément on attend l’époque désex- 
citions de l’industrie, le jour où se distribuent les croix 

honneur et les médailles, pour déclarer fièrement que les 
^nufacturiers français ne connaissent point de rivaux. Ce 


similaires du continent. Mais, par un tour de force qui n’ap- 
partient pas à tout le monde, l’Industriel alsacien, dans la 
même lettre et peu s’en faut dans la même phrase, avance, 
d’une part, que nos manufacturiers ont peu de chose à ap- 
prendre , qu’au besoin ils pourraient en remontrer à leurs 
émules d’Angleterre ou de Belgique; et d’autre part que , 
si l’on ouvre tant soit peu la frontière, ils sont en danger de 
ruine et de mort. Il y a déjà un siècle et demi que cela s'ap- 
pelait souffler le froid et le chaud, dans la langue du bon La- 
fontaine. 

Pour montrer que la filature du colon en France, tout ar- 
riérée qu’elle est, et grâce au bas prix des salaires, était en 
mesure de lutter avec la filature étrangère, j’ai rappelé qu'elle 
exportait ses produits au dehors, et qu’elle n’avait par eon- 
conséquent aucun prétexte pour réclamer le maintien à son 
profit du monopole intérieur. Et en effet, la douane de Mul- 
house à elle seule a constaté en 4 845 l’exportation de 
414,275 kilogrammes de cotons filés, et de 434,593 kilogram- 
mes en 4 846. Quelle explication l’Industriel alsacien a-t-il 
donnée de ces faits remarquables? Je if en trouve aucune dans 
sa lettre. En revanche, il s’amuse à disputer sur l’exactitude 
des évaluations officielles que je n’examinerai pas, et il en- 
tasse les chiffres pour établir que, si notre industrie coton- 
nière exporte ses produits quelque part, ce n’est pas assuré- 
ment en Angleterre. 

Vous n’attendez pas. Monsieur, que je me prête à une que- 
relle de mots. Il serait peu intéressant d’exammer si les 
débouchés que Mulhouse trouve en Angleterre ont une im- 
portance absolue ou une importance relative. Ce que je 
maintiens, et au besoin les livres de plusieurs maisons alsa- 
ciennes en feraient foi, c’est que l’Alsace vend avantageuse- 
ment à Londres les articles qui sortent de ses ateliers, et les 
qualités communes comme les qualités supérieures. J’ajoute 
rjue ces relations ne peuvent manquer de se développer sur 
une plus grande échelle, lorsque nos tarifs permettront aux 
étrangers qui achèteront nos produits, de nous vendre aussi 
les leurs. 

Au reste, votre correspondant, qui a la prétention de me 
faire la leçon avec son bataillon de chiffres, aurait du peut- 
être regarder de plus près à la source à laquelle il les puisait. 
Je n’en vois pas un seul, en effet, qui ne soit entaché de l’in- 
exactitude la plus flagrante. Vous en jugerez par le tableau 
qui suit. 

Exportation de cotonnades françaises en Angleterre, 

en 



Sel au 

Su lt an t 


L’INDUSTRIEL 

le Tableau des douanes 

Toiles, percales et calicots 

ALSACIEN. 

pages 400, etc-. 

écrus et blancs 

45,500 kilogr. 

4 9,235 kilogr. 

Toiles peintes 

44,300 

43,095 

Mouchoirs et châles ... 

4 ,400 

2,390 

Mousselines 

4,200 (impriinfes.) 

9,663 ÜBlont* sorte 

6,278 

Étoffes croisées 

3,200 

Couvertures. ............ 

4 00 

460 

Bonneterie 

200 

2,054 

Rubannerie 

500 | 

903 

Passementerie 

200 j 

Tulle, gaze, dentelles. . .. 

» 

4,444 

Étoffes mélangées 


6,436 


lion aux idées de liberté ; car , à cet égard , les ré" 
réformes douanières ont le même résultat que les 
réformes fiscales. Ce qu’il faut faire comprendre aux 
industries protégées comme au trésor, c’est que, quandi 
ils se relâchent de leurs exigences, ils trouvent dans 
raecroissement de la consommation plus que la com- 
pensation de leurs sacrifices apparents. 

La réduction de droits sur le sucre étranger, votée 
par le parlement dans la dernière session, a eu, sous 
ce rapport, des résultats bien remarquables. On sait 
que cette mesure n est entrée en opération qu’au mois 
d’août dernier. Voyons qu’elle a été la consommation 
avant et après cette époque. 

La quantité de sucre mise en consommation a été 
comme suit : 

Du 5 janv. au 5 déeemb. 1845. 4,637,449 quintaux. 

Du 5 janv. an 5 déccmb. 1846. 4,887,547 — 

Excédant eu faveur de 1846. 250,078 — 

Maïs de ces onze mois, il y en a huit sous fem- 
pire de l’ancienne législation. Pour apprécier les effets 
de la réforme , il faut donc déduire des chiffres ci- 
dessus les quantités de sucre mises en consommation 
pendant ces huit mois. 

Elles ont été : 

Du 5 janv. au 5 août 1845 de 2,924,205 quintaux. 

Du 5 janv. au 5 août 1846. ♦ 2,768,898 — 

Déficit dans les huit premiers 
mois de 1846 - . . . . . 155,307 — 

Ainsi, la crise des subsistances qui tourmente l’An- 
gleterre avait réduit la consommation du sucre pen- 
dant les huit premiers mois de 1846, comparée à l'é- 
poque correspondante de 1845, de 157,307 quintaux. 
La réforme arrive, et il n’a fallu que trois mois, non 
seulement pour combler ce déficit, mais encore pour le 
convertir en un excédant de 250,000 quintaux. Il a 
donc fallu que dans les trois mois qui ont suivi la ré- 
forme, malgré la persistance des causes funestes qui 
tendaient à restreindre la consommation, elle ait néan- 
moins augmenté de 405,375 quintaux. 

Ce résultat est si extraordinaire que nous n’hésitons 
pas à penser qu’il a pu être influencé par quelque cir- 
constance accessoire. H est probable, par exemple, que 
pendant tout le temps qui s’est écoulé entre la dis- 
cussion et l’exécution de la nouvelle loi, les négociants 
se sont autant que possible abstenus de faire sortir les 
sucres de l’entrepôt. Cela peut expliquer en partie le 
décroissement de conso.n malion qui s’est manifesté 
jusqu’au mois d’août, mais non raecroissement absolu 
constaté au 5 décembre. 11 est dû tout entier à la 
réforme . 
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Total 63,600 kilogr. 94,690 kilogr. 

Je me crois dispensé, Monsieur, de pousser plus loin ce 
rapprochement. Votre correspondant me rappelle un autre 
industriel alsacien qui, ayant la Suisse à deux pas de lui, al- 
lait s’informer à New-York des salaires que les ouvriers ob- 
tiennent à Zurich. Il ressemble encore à ceux de vos publi- 
cistes qui, voulant nous donner le texte d’un discours de 
sir Robert Peel, vont le chercher dans VEco délia B&rsa, au 
lieu de le prendre tout bonnement dans le Daily News ou 
dans le Times. L’industriel du Ilaut-Rhiu, qui vous a grati- 
fié de ces chiffres fabuleux, ne connaît, sans doute, du tableau 
publié par notre administration des douanes, que ce qu’il en 
a pu lire dans quelque journal italien ou allemand. 

Je vous prie, Monsieur, et n’ai pas besoin, je pense, de 
vous requérir de publier cette lettre dans votre prochain nu- 
méro. 

Veuillez agréer l’assurance de ma considération dis- 
tinguée. 

Léon Faucher. 


LA CONSOMMATION AUGMENTE QUAND LA TAXE 1IIMINUE. 

Le raisonnement ne peut pas démontrer que lorsque 
les frais de production ou les taxes diminuent sur un 
objet donné, la consommation de cet objet augmente. 
La raison en est simple. L’épargne procurée ainsi au 
consommateur peut être par lui affectée à d’autres sa- 
tisfactions, et ce sont alors des branches d’industrie 
étrangères à la réforme qui reçoivent un nouvel en- 

a py . ■ . - „ .. , COUT3lfï6ni6Dt* 

f l ‘ ‘ ,us î a [ d - <l u ! nd 1 eB * 1 U( \‘ ûn vou . lml at - cependant l’expérience prouve que la baisse de prix 
est pwdutt, et lorsqu on peut crn.ndre que le gou- d’impôts , étend presque 

immédiatement le débouché d’un produit. Nous au- 
rons l’occasion d’exposer les lois de ce phénomène, qui, 
j Lien compris, réconcilierait les partisans de la protec- 


^ ^ | ■ 1 Ull li 1 1 ? vl IUI JU U U [JKLl L Lrl ctllill L L ij Litî 1*5 j^v U** 

dément, tenant ces progrès pour réellement accomplis, ne 
Pose une réduction dans les droits de douane, que Ton 
S e de ton et que Pon vient nous dire que l’industrie fran- 
sc hors d’état de soutenir la lutte avec les industries 


L’ENQUÊTE SUR LES LOIS ANGLAISES DE NAVIGATION. 

Dans ce vaste ensemble dont se compose le régime 
protecteur, les lois de navigation sont celles qui sou- 
lèvent le plus de difficultés. Elles ne sont point consi- 
dérées uniquement au point de vue de la richesse, 
mais encore dans leurs rapports avec la puissance et 
la défense nationale, en sorte qu’elles ont pour elles, 
outre les partisans systématiques du régime protec- 
teur, beaucoup d’économistes éclairés, qui, tout en at- 
tribuant à ces lois les mêmes effets funestes, commer- 
cialement parlant, qu’aux autres mesures restrictives, 
pensent néanmoins que les pertes qu’elles infligent 
aux nations doivent être supportées par elles comme 
indispensables à leur grandeur et même à leur sûreté. 

C’est pourquoi nous croyons utile de mettre nos 
lecteurs à même de suivre le mouvement de l’opinion 
publique en Angleterre sur cette grande question qui 
probablement y sera discutée bientôt avec autant d'a- 
charnement que la loi-céréale elle- même. L’article 
suivant, emprunté à ÏEconomist , nous a paru mon- 
trer toute l’importance du grand débat qui se prépare. 

L 

Nous annonçons avec plaisir que M. Ricardo a ajournéau 
9 février sa proposition de nommer une commission d’ea- 
quète au sujet des lois de navigation. Il existe en faveur de 
ces lois un préjugé puissant, et l’ajournement donnera aux 
ministres et aux membres de la législature le temps de 
réfléchir sur leurs effets avant d’adopter ou de rejeter la 
proposition de M. Ricardo. Notre intention n’est point, quant 
à présent, d’émettre une opinion arrêtée et dogmatique sur 
ce sujet, mais seulement de signaler quelques-uns des points 
sur lesquels, à notre avis, devra porter l'enquête. 

Les lois de navigation ont plutôt un caractère politique 
qu’un caractère commercial. Elles ont été établies en vue de 
la défense et non en vue de Tenrichissement du pays. Sous 
ce rapport, Adam Smith les approuvait, tout en les condam- 
nant sous le rapport commercial. « La défense de la Grande- 
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» Bretagne, dit-il , dépend beaucoup du nombre de nos na- 
1» vires et de nos marins. C’est pourquoi Pacte de navigation 
» donna utilement aux navires et aux marins delà Grande- 
» Bretagne le monopole du commerce de leur pays. Il 
» n'est pas impossible, ajoute-t-il, que plusieurs dispositions 
w de cet acte fameux aient été inspirées par des animosités 
» nationales. Elles sont aussi sages , toutefois, que si elles 
u avaient été dictées par la plus mûre sagesse. » Il ne faut 
donc pas juger d’abord les lois de navigation par leurs ré- 
sultats commerciaux: il faut considérer, avant tout, leur in- 
fluence sur la sécurité et la défense du pays. L’inlérêt de la 
sécurité publique passe, en effet, avant Pintéfêt du commerce, 
et les arguments contraires aux lois de navigation n'ont de 
valeur qu’autant qu’ils établissent que les résultats com- 
merciaux de ces lois sont nuisibles à la sûreté de l'État. Si 
les lois de navigation diminuent notre richesse , à la fois 
d’une manière relative et d’une manière absolue , si elles 
arrêtent le développement de notre commerce, si par- là 
même elles réduisent le nombre de nos navires et de nos 
hommes de mer, alors, mais alors seulement nous pourrons 
nous servir pour les combattre des arguments commerciaux 
mis au jour par le docteur Smith et d’autres écrivains. Per- 
suadés pour notre part qu’il y a de la logique et de Phar* 
morne dans l'ordre des choses humaines , nous repoussons 
de toutes nos forces cette opinion que des lois puissent aug- 
menter la puissance et assurer la sécurité d’une nation, en 
diminuant sa richesse. 

L’acte de navigation eut pour objet, dit Blackstone, « de 
» rogner les ailes de nos riches et ambitieux voisins , les 
v Hollandais. » « Les animosités nationales, dit Smith, attei- 
gnirent alors un but que Poil pouvait poursuivre avec sa- 
gesse : rabaissement de la puissance maritime de la Hollande, 
seule puissance maritime qui pût compromettre la sécurité 
de la Grande-Bretagne. » Relativement à l’Angleterre, et 
peut-être d’une manière absolue, la Hollande a décliné de- 
puis celte époque, tandis que l’Angleterre a augmenté ses 
richesses et sa puissance. Jusqu’à quel point ce changement 
dans les situations respectives des deux pays a pu être 
amené par nos lois de navigation , e’est-lù une question que 
la Commission devra examiner. M. Mac Cul loch dit : « que 
» l’on peut très-bien mettre en doute que nos lois de navi- 
» gation aient eu pour effet d’affaiblir la puissance maritime 
» de la Hollande et d’augmenter la nôtre. » Et cette question 
n’a pas seulement un intérêt de simple curiosité; elle a en- 
core une grande importance morale et scientifique ; car elle 
peut servir à démontrer, soit l’harmonie, soit l’antagonisme 
des lois morales sous lesquelles vivent les nations aussi 
bien que les individus ; elle peut servir à démontrer s’il est 
sage de donner carrière aux animosités nationales dans l’in- 
térêt de la sécurité des États. 

En admettant, toutefois, que nos lois de navigation aient 
tendu à assurer notre supériorité relative sur la Hollande, 
bien que l’on puisse trouver dans Fétendue décuple de nos 
côtes et dans la surface de notre pays, six fois plus considé- 
rable que celle de la Hollande , uue cause beaucoup plus 
naturelle de cette supériorité, — c’est encore une questiou 
de savoir, si la ruine de la Hollande a profité à la Grande- 
Bretagne. Trente ans s’étaient à peine écoulés depuis l’acte 
de navigation , que les deux nations eurent à lutter contre 
un ennemi commun. Sous Guillaume Hl et sous la reine 
Anne, elles combattirent côte à cote, et depuis ce temps jusqu’à 
la fin des guerres de la Révolution française elles demeurèrent, 
presque sans interruption, alliées et amies. Comment l'affai- 
blissement d’une puissance alliée et amie peut ajouter à la 
sécurité nationale , c’est-là un autre point que la Com- 
mission devra éclaircir pour la satisfaction du public et dans 
l’intérêt des sciences morales et politiques ï 

La Hollande n’était pas notre seule rivale. La France, avec 
sa cour ambitieuse et ses vastes ressources nationales, nous 
a causé pendant environ un siècle beaucoup plus d’embar- 
ras et a compromis notre sécurité beaucoup plus dangereu- 
sement que la Hollande pendant toute la durée de son exis- 
tence. Tout ce qui affaiblissait notre marine, en présence 
d’un tel adversaire, était funeste à notre sécurité et à notre 
bien-être. Eh bien ! l’acte de navigation n’a t-il pas eu ce 
résultat P Moins de deux années après sa promulgation , 
l’Angleterre et ia Hollande se déclarèrent la guerre, et nous 
lisons dans l’histoire parlementaire de la Grande-Rietagne 
« que l’acte de navigation fut la cause de ta grande querelle 
v qui s’éleva alors entre les républiques d’Angleterre et de 
v Hollande. « LesHollandaisont, sans aucun doute, subi des 
dommages et des vexations par le fait de l’acte de naviga- 
tion. H précipita les deux nations dans une guerre désas- 
treuse, et occasionna de grandes pertes des deux côtés, il 
interrompit le commerce et augmenta les impôts. Plus lard, 
l’Angleterre et la Hollande se trouvèrent engagées dans une 
guerre contre la France, et les navires des deux puissances 
protestantes, affaiblies par leur lutte antérieure, se trouvè- 
rent à peine égaux en nombre à la flotte française. En cal- 
culant l’influence de Pacte de navigation sur notre grandeur 
maritime, il faut faire le compte des querelles nationales qu’il 
a provoquées, et alors on trouvera , croyons-nous , que la 
satisfaction des haines nationales nous a coûté cher. 

Quoique d’une nature secondaire, t’influence désastreuse 
des lois de navigation sur notre commerce ne saurait être 
laissée dans l’ombre. Le docteur Smith a démontré qu’en di- 
minuant le nombre des vendeurs sur nos marchés, elles ont, 
par là même, diminué le nombre des acheteurs de nos mar- 


chandises; qu’elles nous ont obligé d'acheter plus cher les 
denrées étrangères et de vendre les nôtres meilleur marché; 
qu’elles ont tendu enfin à nous exclure des marchés d’Eu- 
rope, où affluent les consommateurs riches qui ont, en abon- 
dance, des produits excellents à échanger contre les nôtres, 
pour nous obliger à commercer avec les colonies qui sont 
comparativement pauvres et dépourvues. M. Mae Culloch dit: 
« qu’autant qu’il a dépendu de nous, la Hollande et PAllema- 
» gne ont été placées en dehors du monde commercial. — Deux 
» ans après ta promulgation de Pacte de navigation, dit 
» Roger Coke, qui écrivait en 1671, la construction des navi- 
» res devint d’un tiers plus chère qu’auparavant , et les sa- 
» laires des matelots montèrent si haut que nous perdîmes 
» tout Je commerce du Groenland et de la Moscovie. » Sir 
Josias Chîld attribue à certaines clauses de notre acte de na- 
vigation la perte du commerce de la Norwège « qui alla aux 
Danois et aux Holsteinois. « Depuis 1640 jusqu’à nos jours, 
malgré les prétendus avantages de cette législation restric- 
tives, de nombreux intérêts se trouvèrent blessés par elle, 
et on fut plus d’une fois obligé de la relâcher en leur faveur. 
Ce furent d’abord les négociants du Levant, puis les pê- 
cheurs de baleines; ce fut ensuite la compagnie russe, etc. À 
la longue, son action s’est trouvée considérablement restreinte, 
et il est permis de douter si, par le fait de l’établissement 
du système d’entrepôt qui autorise l’importation des produits 
prohibés par Pacte de navigation, et leur emmagasinage pour 
la réexportation, l’esprit de ces lois, qui était de réserver le 
commerce de transport à nos propres navires, ne s’est pas 
complètement perdu. 

Non seulement l’influence passée de Pacte de navigation, 
mais encore la manière dont il agit actuellement sur notre 
commerce, doivent être soigneusement étudiées. S’il n’em- 
pêche pas les navires étrangers d’apporter dans nos en- 
trepôts des céréales qui doivent être réexpédiées et consom- 
mées en France ou en Hollande, il empêche du moins que 
ces subsistances ne puissent entrer dans la consommation 
intérieure. Quoique le grain fût déposé dans nos greniers et 
que le peuple souffrît de la faim, il fallut suspendre la loi, 
pour que le commerce intérieur pût disposer des approvi- 
sionnements. Si les effets de Pacte de navigation étaient bien 
étudiés, nous avons la ferme conviction que les préjugés qui 
existent encore en sa faveur ne tarderaient pas à se dissiper. 
On trouverait que les résultats ont été en harmonie avec sa 
détestable origine; on trouverait que, dans ce cas comme 
dans tous les autres, ou a perdu à recourir à la colère et à 
la haine. L’acte de navigation ne saurait être considéré com- 
me une utile dérogation aux grands principes des sciences 
morales et politiques, et après s’ètre convaincu qu’il a ar- 
rêté le développement de notre commerce, on se convaincra 
aussi, après un mûr examen , qu’il a été funeste à notre 
puissance maritime. • (Extrait de VEconomist.) 


QUESTION DES FERS EN BELGIQUE. 

La question des fontes et des fers s’agite depuis 
deux mois en Belgique, avec une certaine vivacité. Les 
chambres de commerce ont été consultées ; une en- 
quête est ouverte devant le ministre des affaires étran- 
gères , et très-probablement les chambres législatives 
seront bietOt saisies d’un projet de réforme quel- 
conque. 

L’Association belge pour la liberté des échanges n’a 
pas voulu, dans ces circonstances, renoncer à la mis- 
sion qu’elle s’est donnée : elle a cru devoir apporter 
sa part de lumières au débat. Voici comment s’est ex- 
primé M. Charles de Brouckère , dans la dernière 
séance publique tenue à Bruxelles. Nous reproduisons 
les paroles de l’honorable président de l’Association, 
d’après V Industriel du Brabant que le courrier nous 
apporte. 

La fabrication de la fonte compte quatre périodes biendis- 
linctes en Belgique. La première s’étend de 1822 à 1831, la 
seconde de 1831 à 1839, la troisième s’achève en 1813, et 
nous parcourons encore la quatrième. 

La loi générale du tarif imposa, en 1822, à l’entrée des fon- 
tes uu droit de 25 cents, qui se traduit, avec les centièmes 
additionnels et la réduction officielle du florin en francs, par 
61 1/2 centimes pour 100 kilogrammes. Sous l’empire de 
cette législation, dix hauts fourneaux au coke furent érigés, 
tandis que quatre-vingt-onze fourneaux au bois étaient en ac- 
tivité. Chacun de ceux-ci, au dire des maîtres de forges, pou- 
vait produire 1 ,800 kilogrammes de fonte par jour, tandis 
qu’on évalue à plus de 12,000 kilogrammes la production 
quotidienne d’un haut fourneau au coke. La Belgique avait 
ainsi, à la fin de 1830, les moyens de produire annuellement 
100 millions de kilogrammes de fonte; elle était loin d’avoir 
jamais mis ces moyens en œuvre. Néanmoins une crise se 
manifesta : il y eut stagnation et encombrement, soit par le 
fait des événements politiques, soit parce que la destinée des 
fours au bois était accomplie et parce que l’industrie nou- 
velle des fourneaux au coke faisait des écoles ruineuses. Bref, 
à la fin de 1 830 et aux premiers jours de 1 831 , les maîtres de 
forges, les exploitants de charbon et la niasse plus compacte 
des propriétaires de bois assaillirent le gouvernement de leurs 
plaintes. 


Nous crûmes devoir, jusqu’à un certain point, accueilli 
les réclamations qui arrivaient de tous côtés, et ce fut ^ 
j’étais aux affaires alors, ce fut moi qui proposai de qua<W 
pler Je droit d’entrée des fontes étrangères. J’eus, ce qui^ 
rive souvent, le malheur de mécontenter tout le monde. \ 
nom des principes, on soutînt, avec raison, que je me fo^? 
voyais; au nom de la production, ou m’accusa d’ineptie. 
producteurs, en effet, et, avec eux, la commission du coq" 
grès, voulaient un droit décuple : mémoires et rapports 
disputaient les couleurs les plus sombres pour peindre | e 
présent et l’avenir. Je tins bon, et le décret du marslg^ 
fixa le droit d’entrée à un florin, soit, avec les centièmes a <j. 
ditonnels, 2 francs 46 centimes par 100 kilogrammes. 

Il y avait jusque-là une force productive équivalente ù % 
grands fourneaux; bientôt les fourneaux au bois firent p| ate 
aux fourneaux au coke qui, en 1838, se trouvèrent au nombre 
de 46, pouvant fournir 200 millions dekilog. de fonte; mais 
quelques-uns n’étaient pas nés viables, d’autres n’étaient pas 
encore entièrement achevés, tellement que si, pendant un 
moment, il y a eu 28 à 29 haut-fourneaux en activité, on ne 
peut guères admettre pour 1836, 1837 et 1838 plus de 18$ 
20 fourneaux en activité moyenne, ni plus de 80 millions de 
kilog. de fonte pour la production annuelle. 

Cependant , dans les mêmes années , nos exportations ne 
dépassaient pas 6,600,000 kilog., et il entrait par année 
6,200,000 kilog. de fontes étrangères , sans provoquer le 
moindre murmure des maîtres de forges, tant leur industrie 
prospérait. Ils écoulaient leurs produits à un prix qui dépas- 
sait 18 fr., quand le prix de revient n’était que de 12 francs 
par °/ 0 kilog. L’année 1839, après des prix fabuleux, amena 
une crise effroyable, crise qui dura quatre ans et plus. A la 
fin de 1842, la Belgique ne comptait plus que 12 à 13 haut- 
fourneaux en activité : la production se trouvait réduite à 60 
millions. Les importations annuelles de fonte étrangère des- 
cendirent à 1,200,000 ki) , tandis que les exportations gran- 
dissaient successivement et atteignaient 7, 11, 16 et 22^ mil. 
lions; néanmoins toutes les usines étaient encombrées de 
marchandises lorsqu’arriva 1843. 

La crise cependant redoublait d’intensité ; elle touchaîtà 
sa dernière limite; les fontes d’Écosse se vendaient à Glas- 
gow à 36 schellings la tonne, soit 4 fr. 60 c. par 100 kilog.; 
les nôtres descendirent, un moment, de 7 fr. 50 c. par 
400 kilog. prix moyen ou à 7 fr. pour les fontes d’affinage, 
8 , 9 et 1 0 fr. pour les fontes de moulage. L’alarme fut 
grande alors parmi les producteurs; ils s’emparèrent de 
l’irruption que T faisaient, tout-à-coup, les fontes étrangères 
pour pousser le gouvernement dans une voie nouvelle. Il 
était entré 4,180,000 kilog. de fonte anglaise, depuis le 
1" janvier, quand, le 13 avril 1843, le gouvernement, usant 
des pouvoirs que lui accorde la loi, éleva par un arrêté les 
droits d’entrée à 5 fr. 80 c. 

Au mois de novembre, la législature fut appelée à changer 
le caractère de la mesure provisoire, et, au mois de février 
1844, elle la convertit en loi du tarif et donna l’existence à 
la quatrième période de l’industrie sidérurgique. 

Un peu moins d’empressement eut fait voir au gouverne- 
ment que, sous le prétexte de protection, il créait le mono- 
pole. 

Les exportations de 1843, s’étaient élevées à 45 million* 
de fonte; elles atteignirent 56 millions de kilog. en 1844, et 
cette même année, au mois de juin, les prix firent un mou- 
vement ascenlionncl de 2 francs (P, 40, 11 et 42 moyenne 
9 1/2. ) 

L’année 1845 fut inaugurée par l’organisation de l’indus- 
trie métallurgique. Les maîtres de hauts-fournaux et les 
maîtres de forges formèrent ce que les uns, dans leur mau- 
vaise humeur, ont traité de coalition, ce que les autres, dans 
un esprit de défense désignent sous le nom d’union sidérur- 
gïque, ce que je crois pouvoir définir : une entente cordiale 

des producteurs pour plumer les consommateurs sans les 
faire crier. 

Je suis loin de blâmer des réunions qui auraient pour bat 
d’éclairer les producteurs sur leurs intérêts réciproques, dp 
les mettre au courant des phases de leur industrie à l’étran- 
ger, de les tenir en garde contre les fausses terreurs, comme 
contre les espérances folles ; mais je ne puis approuver tin 
concours qui a pour objet de classer les consommateurs en 
gens inoffensifs et en hommes à ménager, d’établir des prix 
différents pour les mêmes produits : je m’expliquerai pins 
tard; pour le moment, je dois constater la succession de 
hausses régulières qui amenèrent en une année, du mois de 
février 1845 au 1 CT mars 1846, les prix de 13 fr. 50 c., 4?, 
16 et 17, soit en moyenne 14 fr. 25 c. 

Depuis la reprise des prix, 23 fourneaux furent rallumés, 
11 furent érigés et allumés; et aujourd’hui il y a 57 hauts- 
fourneaux, dont 46 sont en activité. Lors de la crise, le pris 
de revient brut de la fonte était descendu à 7 fr.; il est re- 
monté à 9 fr. dans les jours de prospérité qui ont suivi. 

L’intervention du gouvernement en 4843 , a fermé no* 
frontières aux fontes étrangères ; maîtres du marché inté- 
rieur, nous avons exporté, en 1845, 44 millions de font# 
belges et soldé tout notre arriéré, vidé tous les magasins. 

En 4846, il n’y avait encore que 30 à 32 hauts- fourneau* 
en activité moyenne; la production n'a pas dépassé 140 mit" 
lions, dont 62 ont été exportés, et 78 consommés dans 1 (1 
pays. 


et 


Dans l’année actuelle la production dépassera 200 milfi° n * ; 
si la consommation intérieure n’est pas activée, les es|X* r ' 
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la tions devront doubler pour que nous conservions une po- 
sition normale. 

T îs sont les faits : voici les conséquences qui en jaillissent. 

, l . e r< j | e p r i x de vente étant de 1 4 fr. en nombre rond, le 

^ Û .'de revient de 9 fr.; le bénéfice brut dépasse 50 pour %; 
l> rlX 1 comme nous n’avons pas tenu compte des capitaux, et 
ma ' c ’ es t surtout en rapport avec eux qu’on apprécie les ré* 
j e me bâte d’ajouter. Messieurs, que la construction 
5 t ^alimentation d‘un haut fourneau exige un capital de 
?o0 000 fr., savoir, un peu moins de moitié affecté à Fim- 
" obligation, et le reste destiné à la circulation. Or, le béné- 
î! 1 de ~ 5 fr. par cent kilog. appliqué a une production an- 

u uel I e d e ^ millions représente 125,000 fr. ou 32 p. n /o 

du capital* 

C’est là un bénéfice tellement exagéré, tellement en dehors 
de ceux auxquels l’intelligence directrice et Jes capitaux 
oeuvenl aspirer en vertu du niveau de la libre concurrence, 
mie les capitaux et l'industrie doivent se diriger vers la pro- 
duction de la fonte, surtout si le bénéfice paraît assuré par 
des débouchés sûrs et prompts. 

À tort ou à raison , les grands consommateurs de fonte 
erovant pouvoir s’assurer par eux-mêmes des débouchés , 
sont amenés à construire des hauts-fourneaux, et c’est là 
une seconde conséquence des faits. Ainsi, la société de la 

Providence, qui n’avait qu’un haut-fourneau, vient d’en cons- 
truire un second; MM. Amond et Rémond en ont élevé trois; 
Ja société de Seraing, qui s’était contentée de deux hauts 
fourneaux, pendant vingt ans, en a allumé deux autres de- 
puis 1845, et menace de ne pas s’arrêter là... Plus tard les 
producteurs de fonte seront entraînés à créer des moyens 
nouveaux de consommation pour remplacer leur clientèle. 
La production nous amènera la confusion et l’anarchie ; elle 
provoquera une double crise, si l’on n’arrête pas eet élan. 

Une troisième conséquence aussi évidente que les précé 
dentes, c’est la nécessité de doubler des exportations dont 
le chiffre était déjà élevé, surtout quand on se rappelle que 
nous devons à des faveurs spéciales , et non à une situation 
normale, l’accès des marchés de l’Allemagne et de la France, 
ou le besoin d’augmenter la consommation intérieure. 

Enfin, les faits prouvent que les producteurs jouissent 
d’un double monopole. Ils sont à l’abri de la concurrence 
étrangère par un droit prohibitif ; ils ont étouffé tes effets de 
la concurrence intérieure par leur cordiale entente; ils les 
ont étouffés aux dépens des consommateurs belges. 

La fonte et le fer se vendent plus cher aux regnicoles 
qu’aux, étrangers , et l’on croit justifier cet abus en disant 
que les frais de transports et de douane empirent considé- 
rablement la position de l’acheteur étranger, comme si les 
Belges qui donnent à lu fonte ou au fer une façon nouvelle, 
qui les consomment d’une manière reproductive n’avaient 
pas à payer les mêmes frais de transport et peut-être des 
droits de douane plus élevés pour les objets qu’ils venlent 
exporter. . 

Ici l’orateur montre que le remède à cette situation 
est dans la réforme du tarif. Il propose , pour com- 
mencer, une diminution de 2 francs 32 centimes par 
IG0 kilogrammes, qui amènerait déjà un soulagement 
de 2 millions sur les 80 millions de fonte que con- 
somme la Belgique, et pour une population de quatre 
millions d’habitants. 



I MARCHANDISES 

QUANTITÉS 

DROITS 

1 EXPORTÉES. 

tH KILOGRAMMES. 

ptnpu i la lerll*. j 

1 Plumes brutes à écrire 

468 

4 I 

I Graisses d’ours 

343 

4 1 

1 Graisses de porc. 

624,535 

46 1 

1 Vessies de poissons 

52G 

4 1 1 


323 

4 1 

I Biscuits 

4,387,3-42 

526 I j 

I Café 

2,43-1 

3 II 

1 Poivre 

1,927 

4 I 

1 Huile d’olive 

967,300 

240 I 

I Réglisse , 

730 

1 I 

1 Absinthe 

380 

4 I 

1 Charbon 

523,576 

351 1 

1 Bambous 

1,023 

2 I 

I Chiffons 

42,663 

4 1 

I Tourbe crue 

4 46,830 

46 1 

1 Chaux éteinte 

5, 437. GOG 

405 II 

1 Plomb battu ou laminé 

302,332 . 

19 1 1 

1 Cobalt vitrifié pour la Suisse 

4G 

45 I I 

1 Seî (pour trente-cinq pays différents), 

76,7-15,544 

5229 1 

I Crayons de bois blanc 

4,417 

4 9 

1 Savons 

■5,325,000 

115 II 

1 Fils de coton 

741,529 

400 1 

I Marbres sculptés ou moulés 

299,147 

23 I I 


1,G82,5T1 

419 1 

1 Laines peignées 

wl«r 4,800 fr- 

1 1 1 

1 Poils de chevreaux 

672,000 

418 1 

I Plumes pour parures 

792,000 

26 1 I 

I Chandelles 

526,000 

227 I 

1 Huîtres (pièces) 

437,152 

4 I 

1 teuiilards (pièces) 

3,607,000 

648 1 

1 Petites ardoises (id.) 

8G,7S0 

2 1 

1 T uvaux en terre cuite 

93,031 

1 1 

1 Cidre (litres) „ 

4,925,929 

86 I 

1 Eaux minérales (id.) 

59, 520 

420 1 


DROITS D’EXPORTATION 


dans le tarif français. 

Ou a beaucoup parlé des droits d’entrée; on a dit peu de 
chose des droits de sortie. Lis ne doivent point toutefois 
^happer à l’attention des amis de la réforme douanière. 

En général, il est juste de le reconnaître, ccs droits ne font 
irucre renchérir la marchandise qui passe la frontière et qui 
Prend le chemin de Fétranger. Leur chiffre est fort peu con- 
sidérable; c’est d’ordinaire 1/4 p. % de la valeur, ou 25 cen- 
t'mes le quiutal métrique. Il existe toutefois certains articles 
sur lesquels ils pèsent assez fortement; les petites peaux 
u agneaux, par exemple, acquittent à la sortie une taxe qui 
* élève à plus de 25 p. % de la valeur. Les tourteaux de grai- 
nes oléagineuses supportent 12 p. % environ. 

Anus venons de parcourir, la plume à la main, le tableau 
(!1 commerce extérieur de la France pendant l’année 1845; 
110115 avons constaté que la très-grande majorité des articles 
‘toposés à la sortie ne rapportaient pas au trésor la somme de 
francs, ou bien qu’ils arrivaient, par le produit de la taxe, 
chiffres en disproportion flagrante avec les quantités 
Pondérables de marchandises sur lesquelles portait cette 
•"éme taxe. 

i'our démontrer tout ceci, il suffit de mettre sous les yeux 
( . u Acteur le relevé suivant, simple extrait d’un tableau heau- 
U ' U P plus étendu. 


A coup sûr, si l’administration avait laissé sortir en fran- 
chise ces absinthes, ces chiffons, ces crayons, ces laines pei- 
gnées, elle aurait économisé en frais de perception, en écri- 
tures, en impressions, une somme supérieure aux 4 francs 
que ces quatre articles ont fait entrer dans les coffres du tré- 
sor. Songez que pour arriver a percevoir vingt sous (vieux 
style), il faut compter 44,000 ardoises; il faut s’assurer de 
leurs dimensions, puisqu’elles acquittent 15 centimes le mille 
si elles ont plus de 1 9 centimètres de largeur, et 10 centimes 

si elles ont moins de 1 9 centimètres. 

11 est nécessaire de peser 2,560 quintaux de sel pour ame- 
ner une recette d'un franc. 

Nulle considération possible ne peut militer en faveur de 
ces taxes ridicules qui coûtent infiniment plus qu’elles ne 
rendent, et qui ont le très-grave inconvénient d’être pour le 
commerce une cause incessante de démarches fastidieuses, 
de perte de temps, de retards, d’ennui de tous genres. La 
raison demanderait qu’on suivit l’exemple de l’Angleterre, 
qu’on abolit, sans exception, tous les droits de sortie. Cette 
mesure paraît- elle trop hardie? du moins qu’on abolisse la 
taxe sur une foule d’objets improductifs et insignifiants; et 
si par un excès de timidité et d’attachement à la routine 
malheureusement à craindre, le ministre n’ose signer la sup- 
pression complète et radicale de ces droits puérils, qu’il évite 
du moins aux exportateurs les embarras et les difficultés qui 
accompagnent toujours la perception. Si l’on tient à connaître, 
pour les travaux de la statistique, les quantitées exportées, 
l’administration doit renoncer à ses habitudes de vouloir tout 
contrôler, de tout vérifier, de tout peser, tout mesurer; 
qu’elle s’en rapporte à des déclarations; tous les efforts de la 
fraude la plus audacieuse ne parviendraient, en pareil cas, 
qu’à lui faire tort de quelques centimes. 

II est essentiel, pour l’honneur du tarif, qu’il efface les 
burlesques prohibitions à la sottie, dont il est embelli. Ne 
peuvent sortir, sous aucun prétexte, le carton de simple mou- 
lage ou pâte de papier, le bois à brûler, le charbon de bois, 
les perches, etc. Pourquoi prohiber l’exportation des perches 
et autoriser celle des échalas, moyennant un faible droit de 
23 centimes pour 100 francs de valeur? 

Toutes ces réformes seraient d’autant plus utiles qu’elles 
permettraient d’employer, d’une façon moins absurde, le 
temps des douaniers qui forment un cordon placé à chaque 
issue du royaume. Leur vigilance n'est pas douteuse, car 
nous voyons dans le volume officiel déjà cité, la liste des ob- 
jets qu’en 1845 ils ont saisis à la sortie, liste où figurent un 
cheval, un taurillon, onze kilogrammes de porc salé, treize 
kilogrammes de beurre, et treize fagots. Ils ont également 
capturé pour 6 francs de haricots et pour 4 francs de fer. Ils 
exécutent leur consigne, mais cette consigne devrait chan- 
ger; ne pas laisser passer est depuis trop longtemps une idée 
fixe, une monomanie qui, par moments, est digne, on le voit, 
des petites-maisons. II n’est guère d’assertions qui puissent 
surprendre de la part de MM, les défenseurs de la balance du 
commerce, et cependant, nous doutons encore qu’ils préten- 
dent qu’il y aura, pour la France, péril véritable, du jour où 
elle aura autorisé Ja sortie du charbon de bois et des per- 
ches. 


TARIF BELGE. 

Dans tu dernière séance de l'association de Bruxelles, 
M. Leliardy de Beaulieu , a analysé le tarif belge et en a fait 
ressortir les anomalies. 

I. — Articles inutiles. 

Après avoir établi que le tarif actuellement en vigueur est 
le produit de trente-cinq lois, l’orateur a cité une série d’ar- 
ticles ridicules : la bruyère, les cendres, les décombres, les 
éteignoirs, tes genets, les oiseaux, les têtes de pipe, etc.; 
puis il a continué en ces termes : 


« On voit par cette courte énumération, messieurs, que 
l’intérêt de l’industrie n’est pas celui qui a toujours été pria 
en considération dans la rédaction de nos tarifs de douanes ; 
je vais maintenant, dans un examen rapide des résultats des 
produits réels des droits perçus à nos frontières, vous dé- 
montrer que l’intérêt du fisc n’a pas été mieux servi ou 
compris que le premier. 

Tous les objets soumis à des droits d’entrée ne produisent 
pas des sommes égales dans les caisses de l’Etat, il y en a 
qui rapportent des sommes considérables, comme le café qui, 
en 1845, a produit près de deux millions; il y en a d’autres 
qui ne rapportent que quelques milliers, quelques centaines, 
je dirai même quelques francs, un seul, moins qu’un franc; 
il y a des articles dénommés au tarif qui ne produisent rien 
du tout. 

p 

J’ai fait, messieurs, un relevé aussi exact que possible sur 
le compte-rendu de l’administration des douanes en 1845, de 
ce qu’ont produit les divers articles que le commerce a fait 
entrer en Belgique. Pour faire comprendre les résultats en 
un seul coup-d’œil, j’ai résumé mon examen en diverses 
classes ou catégories, dont l’une comprend les objets qui ont 
produit moins de 10 fr., une autre, ceux qui ont donné de 10 
à 100 francs, de 100 à 1,000, et ainsi de suite, jusqu’au delà 
d’un million. 

11 est résulté de mes recherches qu’en 1845, treize articles 
ont produit au trésor public une recette de I à 10 francs, et 
ont donné en tout une somme de 70 francs; que 31 articles 
ont payé de 40 à 100 francs, et donné une recette globale de 
de 1,505 francs; 82 articles ont payé de 100 à 1,000 francs, et 
produit 33,183 francs aux caisses de l’Etat; 72 articles ont 
payé de 1 ,000 à 10,000 francs, et donné une recette totale de 
267,708; 42 articles ont produit des sommes s’élevant de 
40,000 à 100,000 francs, et ensemble ont payé 4,524,388 
francs; 45 articles ont produit au-delà de 400,000 francs et 
moins de 500,000, et ont acquitté ensemble une taxe de 
3,547,266; enfin deux articles ont produit une recette plus 
élevée que tous les autres et donné ensemble une recette de 
4,125,494 francs. 

Il résulte de cette analogie succincte que j’abrège considé- 
rablement pour ne pas fatiguer l’attention des personnes qui 
veulent bien m’écouter, que l’on pourrait, sans dommage ma- 
tériel, supprimer presque toute la nomenclature de nos tarifs 
actuels et la réduire aux articles qui rapportent au-delà de 
40,000 francs. La diminution du revenu pour le trésor pu- 
blic ne serait que de 302,466 francs, qu'il regagnerait et au- 
delà par l’extension que prendrait le commerce en général, et 
on pourrait même supprimer sans dommage pour le trésor 

une partie des autres articles et réduire nos tarifs à 20 ou 30 
articles, nombre qui suffirait amplement et pour donner au 
trésor public un revenu égal et probablement supérieur à 
celui qu’il reçoit aujourd’hui, et pour protéger suffisamment 
les industries qui croient encore que la protection est bonne 
à quelque chose pour elles. 

La simplification de nos tarifs favoriserait considérable- 
ment nos relations commerciales à Fétranger, parce qu’elle 
débarrasserait le commerce de cette crainte perpétuelle où il 
se trouve d’enfreindre les lois douanières et de voir par suite 
ses marchandises confisquées oupréemptées. Il est déjà fort 
difficile à ceux qui habitent le pays et qui appliquent la loi, 
d’être au courant de notre Code douanier; comment voulez- 
vous que puisse l’être le négociant étranger? Alors, dans le 
doute où il se trouve, il fait comme le recommande la sa- 
gesse des nations: il s’abstient; il envoie ailleurs ses produits,, 
et le commerce général se trouve diminué d’autant. 

Ce que je viens de développer devant vous, messieurs, 
n’est pas absolument nouveau; déjà, en 1 840, la commission 
d’enquête instituée par la chambre des communes, avait dans 
son rapport signalé les vices et la complication inutile des 
tarifs de l’Angleterre. Le ministère Peel qui succéda à celui 
de lord Melbourne, sous lequel Fenquête avait eu lieu, mit 
en pratique les recommandations de la commission d’en- 
quête. À différentes reprises il supprima de la nomenclature 
des tarifs des articles dont le nombre s’élève à plus de 800, 
qui, avec les réductions opérées sur les articles conservés, de- 
vaient produire une réduction de revenu de près de 4 00 mil- 
lions par an, si les importations et la consommation étaient 
restées les mêmes; mais, ainsi que l’avaient prévu les mem- 
bres de la commission d'enquête et les économistes distin- 
gués qui depuis tant d’années défendaient les principes de la 
liberté des échanges dans la chambre des communes, Pac- 
croissement des importations et de la consommation a rapi- 
dement comblé le déficit que les retranchements opérés sem- 
blaient devoir produire. Aussi le dernier compte-rendu de 
l’administration anglaise, constate-t-il, au lieu d’un déficit, 
un accroissement de recettes d’environ un million sterling, 
plus de vingt-cinq millions de francs. 

Que cet exemple ne soit pas perdu pour nous, messieurs; 
que le gouvernement et les chambres, révisant avec soin et 
méthode nos tarifs de douanes, les réduisent à ce qui est 
strictement nécessaire pour produire au trésor les revenus 
dont il a besoin, et l’on verra bientôt, par l’économie qui 
pourra être faite sur le personnel des douanes et sur l’admi- 
nistration, cette branche de revenu être l’une des plus 
fructueuses pour le trésor et des moins lourdes pour le 
pays. » 

II. — Droits différentiels. 

Après avoir indiqué les résultats pratiques de nos tarifs de 
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douane en général quant à ce qui concerne le trésor public, 
je vais parier un instant d'une des principales modifica- 
tions que l'on a fait subir il y a quelques années à notre 
régime douanier , c’est-à-dire de la loi des droits différentiels 
adoptée ciH 844. 

Vous savez que la loi des droits différentiels était présentée 
par ses auteurs ou promoteurs, comme le seul moyen de re- 
lever notre industrie souffrante , en favorisant par des droits 
moindres l'importation de certaines denrées par les navires 
sous pavillon national ou ceux des pays de provenance. On 
prétendait que des relations directes seraient plus avanta- 
geuses que les relations dites indirectes, c'est-à-dire, celles 
qui avaient lieu avec les ports et les entrepôts de l’Europe. 
Cette théorie basée, disait-on, sur le système suivi en Angle- 
terre, en France et en Hollande, ayant été victorieusement 
refutée par les représentants des provinces manufacturières 
de Liège , du Uainaut , de Naimir, etc. , fut. bientôt abandon- 
née, et vous savez que c’est au nom des destinées du littoral 
que M. Nothomb , alors ministre de l'intérieur, fit prévaloir 
le système de protection maritime que le projet de loi avait 
en vue. Voici les paroles au moyen desquelles cet homme 
d'état présente sa théorie à la chambre des représentants. Je 
vous prie, Messieurs, de vouloir bien les noter pour vous en 
souvenir lorsque nous examinerons les résultats posilifs et 
réels de la loi à laquelle ces paroles ont servi d’introduction 
et de commentaire. 

« Chaque localité, Messieurs, disait le ministre, à sa des- 
» tinée. Pour que cette destinée s’accomplisse, il faut quel- 
n quefoisque d’autres localités renoncenta certains avantages 
» secondaires. Vous avez dans l’intérieur du pays de grandes 
» industries; ces industries jouissent du marché intérieur, 
>• quelques-unes d’une manière, on peut le dire, exclusive. 

>» Le tarif belge est, tel qu’il est, prohibitif à Pégard des 
» houilles; il l’est aussi à l'égard des produits métalhrrgi- 
» ques. (Rumeurs.) 

n Oui, Messieurs, le système protecteur est un; il doit 
« être le droit commun de tous, ou bien il faut que la liberté 
» soit le droit commun de tous. Si, pour que les destinées 
» maritimes et commerciales du moral s’accomplissent dans 
j» certaines limites, assez modestes d’ailleurs, et sans por- 
*► ter ombrage, notamment ù la Hollande, il faut que l’inté- 

rieur du pays s'impose des sacrifices, ces sacrifices seront 
» légitimes s’ils sont l'accomplissement des destinées du lit- 
» toral.S’il en était autrement, mais le système protecteur 
» serait une grande iniquité nationale î » 

Nous allons voir si les faits acquis, si les résultats connus 
sont d’accord avec cette théorie protectioniste. La loi des 
droits différentiels devait, prétendait-on, en concédant des 
avantages certains à notre pavillon , engager les capitaux 
belges à se diriger vers l’industrie des armements maritimes; 
l'insignifiance du résultat obtenu explique parfaitement bien 
pourquoi les prédictions des auteurs de la loi ne se sont pas 
réalisées. 

En effet, si nous prenons les quantités de denrées impor- 
tées en 4 845 par uavîres belges, directement des lieux de 
provenances, sous le bénéfice de la loi des droits différentiels, 
et si nous admettons, ce qui n’est pas même probable, que 
les armateurs aient perçu en entier la différence entre le 
droit réduit et le droit le plus élevé, ou au moins le droit 
qui a influé sur les prix, nous obtiendrons les résultats sui- 
vants : 

Sur les baleines, la marine belge a du gagner 480 fr. ; bois, 
1,612 fr. ; café, 111,960; canelle, 3,455; eendres-potashes- 
pearlashtes, etc., 3,686; chanvre, 126 ; coton, 2,312; cuirs 
et peaux, 5,130; épiceries, 0; fruits, 44,699; graisses, 0- 
huiles, 0; plomb, 0; poivre, 0; quercilron , 0; résine, 480; 
riz, 3,961 ; rotins, bamboux , roseaux, 25 ; salpêtre, 1,833 ; 
savons, 5,474; soufre, 204; suif, 51,362; sumac, 45; tabacs, 
2,158; térébenthine, 100; thés, 5,670. 

Ce qui donne un total de fr. 234,033. 

C’esL h peine Je fret de huit à dix navires; on comprend 
qu’en présence de ce résultat les armateurs ne se soient pas 
fort empressés à la curée. 

J’ai ensuite fait quelques calculs pour savoir quels étaient 
les avantages que la même loi fait réaliser aux navires assi- 
milés au pavillon belge: la même méthode m’a procuré, pour 
les articles suivants, les résultats que voici : 

Sur les baleines, les pavillons assimilés ontgagné 42,724 fr.; 
*«r les bois, 43,700; café, 244,557 ; coton , 93,620; sucre... 

■On voit que nos lois sont plus favorables aux étrangers qu’à 
nous-mêmes , et que les droits différentiels ont parfaitement 
soutenu leurs intérêts. 

Enfin, j’ai calculé ce que le pays a payé en 1845 au-delà 
de ce qu'il aurait fait si les droits eussent été aux mêmes 
taux pour toutes les importations, et si le taux plus bas , 
celui des provenances directes avait été appliqué à toutes 
les denrées mises en consommation dans le pays. 

Sur les baleines , le pays a payé en plus 2,052 fr. 74c.; 
bois, 4 86,770 ; café, 4,075,425; canelle, 10,421 fr. 60 c. ; 
cendres, 4 5,880; chanvres, 10,160 fr. 98 c.; colon, 447,747; 
cuirs et peaux, 23,231 fr. 54 c.; épiceries, 4,891. 

;Ces quelques chiffres suffisent pour faire comprendre que 
les droits différentiels ont. imposé au pays une charge de près 
de 2 millions et demi, dont 4/10 à peine entre dans les di- 
verses caisses de ceux que l’on avait en vue de favoriser. Le 
reste passe entre les mains des étrangers , et notamment de 
la société du commerce d’Amsterdam qui en perçoit la plus 


forte partie; enfin, une fort petite parüede celte somme entre 
daus les caisses de l’État. 

La loi des droits différentiels a un résultat précisément 
contraire à celui que prédisaient ses défenseurs; elle a 
été et elle est encore, une lourde charge pour le consom- 
mateur, et par suite, pour l'industrie du pays tout entière. 

ill. 

11 me reste à vous entretenir quelques instants des inté- 
rêts nombreux et multiples que l’établissement des doua- 
nes a créés le long des frontières, intérêts qui ne sont pas 
ceux de l’État, ni de l’industrie, ni du commerce du pays. 

Le nombre cl la complication de nos lois douanières exige 
non-seulement une véritable armée de douaniers pour proté- 
ger les frontières contre les transactions irrégulières, que 
l’appât d'un bénéfice souvent exorbitant fait faire entre deux 
pays, mais il a été également nécessaire, qu’à côté des bu- 
reaux de douane il s’élevât des bureaux de com missionnaires 
en douane, agents officieux qui se chargent pour le négociant 
de remplir les mille et une formalités qu’une législation et 
une bureaucratie tracassières ont inventées pour paralyser 
l’activité commerciale. Ces deux classes en apparence si op- 
posées de fonctionnaires officiels et officieux, vivent égale- 
ment aux dépens du trésor, du commerce et de l’industrie du 
pays, et c’est la nation qui paye de ses deniers l’existence 
inutile de cette population qui ne contribue en rien à la pro- 
duction. Si l’on ajoute à cette multitude d’existences celle des 
nombreux contrebandiers qui, eux aussi sont payés pour ne 
rien produire par le consommateur qui achèle les marchan- 
dises qu’ils importent, on verra que l’un des résultats les 
plus directs des lois de douane aussi compliquées est égale- 
ment de mettre à la charge du consommateur, et par consé- 
quent, du pays tout entier, le soutien eL souvent même lu 
fortune de milliers d’individus, qui, sans cela, eussent gagné 
leur vie en travaillant, c’est-à-dire, en produisant eux-mèmes 
leurs moyens d’existence. 

Mais là ne se bornent pas encore les mauvais effets de lois 
dédouané trop nombreuses et trop favorables aux prétendus 
intérêts du fisc. Au moyen des mesures préventives et de 
coercition contre le commerce et l’industrie, que ces lots 
contiennent sous le nom de préemption, confiscation, saisie 
et autres inconstitutionalités de la même nature, on a sou- 
vent vu, et cela est de notoriété publique, les prétendus gar- 
diens de la frontière faire le commerce à leur propre compte 
avec les capitaux engagés par les autres. 

H suffit de signaler ces faits pour faire comprendre com- 
bien nos lois de douanes sont mauvaises, sous quelque point 
de vue qu’on les les considère, et combieu il est temps qu’elles 
soient soumises à une sage et large révision. 

En attirant votre attention, Messieurs, sur les points que 
je viens de développer devant vous, mon but a été de vous 
engager, ainsi que le gouvernement et la législature, à étu- 
dier sérieusement les diverses questions que soulève notre 
législation douanière; au milieu des attaques et des préven- 
tions dont notre association a été l’objet, nous n’avons jamais 
perdu de vue les intérêts généraux du pays; et, quelle que soit 
i’issuede la lutte que nous avons entamée contre les abus du 
système protecteur et fiscal élevé contre le commerce inter- 
national, j’espère que nos travaux n’auront pas été inutiles et 
que le pays s'en souviendra. 



ASSOCIATION HAVRAISE POUR LA RÉFORME COMMERCIALE. 

L'association havraise pour la réforme commerciale s’est 
définitivement constituée dans sa dernière séance, tenue le 22 
janvier. Elle a procédés la nomination du comité permanent, 
qui, aux termes des statuts, est chargé d’élaborer les questions 
et de préparer les travaux dont le résultat doit être soumis à 
l‘a3soc : ation en assemblée générale. "Voici l’extrait du procès- 
verbal de la séance ; 

Le président rend compte à l’assemblée de la situation 
des listes de souscription, qui présentent déjà les adhésions 
de plus de 60 négociants du Havre, et continuent à en rece- 
voir de nouvelles. Il explique comment il a été engagea join- 
dre à la publication de la première liste des membres de 
l’association, une déclaration explicative des réserves faites 
à l’égard des souscripteurs étrangers, 

« Messieurs, dit-il, votre président a reçu d’un négociant 
étranger, établi au Havre, une lettre dont il sera donné lec- 
ture, et qui, par les plaintes qu’elle exprime contre l’exclu- 
sion des étrangers, de notre association, ne permettait pas 
de douter qu’on eût pu eroire, dans le public, qu'en effet 
l'association avait résolu de n’admettre daus son sein que les 
nationaux. 

» C’est une erreur qu’il était important de ne pas laisser 
s’accréditer! et le surplus de cette lettre, tout en critiquant 
la marche que paraissait devoir suivre l’association havraise, 
en ne se fusionnant pas avec les libre-éehangistes, ne pré- 
sente que l’expression d’une opinion individuelle, privée de 
l’appui d’arguments nouveaux et sérieux. Nous nous sommes 
bornés à en accuser la réception, en nous engageant à vous 
la communiquer ; c'est ce qui va être fait. 

« Vous aurez ensuite à procéder à l'élection du comité de 
l'association, conformément à l’art. 4 des statuts. 

» Ce comité doit être composé de vingt-cinq membres; 
mais il pourrait arriver que parmi les personnes dont 
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vous aurez fait choix, quelques-unes fussent empêchée, 
d'accepter le mandat dès à présent, ou de le remplir 
qu’à l'expiration de l’année, et je propose en conséquence l 
l’assemblée : 

» 1° D'élire trente membres, dont vingt-cinq pour fo rnier 
le comité, et les cinq autres comme membres complémcu. 
ta i res ; 

« 2° D’autoriser en outre le comité à se compléter, çlia. 
que fois que par uue cause quelconque cela deviendra 
nécessaire, sauf à soumettre ù l'approbation de la p| Us 
prochaine assemblée générale les élections ainsi faites pro* 
visoi rement. 

Cette double proposition est appuyée, mise aux voix $ 
adoptée à l’unanimité. 

MM, J. Ancel, A. Le Maistre, V. Baron, À, Berlin, Laisné 
A. Lourd in, E. Boisgérard, E, Lame, II. Delarochc, T. Bru’ 
net, J.-B. Delaunay, C. Morlot, P. Delcssert ,E. Qucsney, 
Diipasscur, E. Reifiy, F. de Conninck, E. Rcvdellet, II. I) u * 
faitelle, St.-Georges, IL Expert, C, Tardieu, J. Larrcguy, j 
Vïel , F. Wanner, sont nommés membre du comité. 

MM. C. Lalham, A. Demondesir, W, Iselin, A. Quesnel, J 
Winslow, sont nommés membres complémentaires. 

Le comité ainsi composé, doit se réunir le 2 février pro- 
chain, pour constituer son bureau et commencer ses travaux. 

(Journal du Havre.) 



CHAMBRE DE COMMERCE DE BORDEAUX. 

Dans la séance d'installation des nouveaux membres 
de la chambre de commerce de Bordeaux, M. Banc a 
prononcé un discours remarquable , duquel nous ex- 
trayons les passages suivants : 

L’année qui vient de s’écouler, Messieurs, sera marquée 
par le progrès des doctrines que la chambre de commerce 
de Bordeaux défend avec persévérance depuis plus de qua- 
rante années. La réforme des lois de douane, accomplie dans 
la Grande-Bretagne par un homme d’état éminent, a ouvert 
les yeux à beaucoup de nos compatriotes, sur l'injustice et la 
déraison du système prohibitif. 

Vous avez voulu seconder ce mouvement , en concourant 
ù la fondation, à Paris, d’un comité central des chambres 
de commerce; mais ce sujet d’union a rencontré des obstacles 
qui, jusqu’ici, ont paralysé vos efforts. Vous avez dû, en con- 
séquence, continuer à défendre vos doctrines avec l’appui 
de quelques-unes des chambres de commerce qui , comme 
vous, ont adopté depuis longtemps les principes d’une sage 
liberté commerciale. 

Cependant, notre ville même a pris l'initiative d’une as- 
sociation pour la liberté des échanges; des sommes consi- 
dérables ont été réunies, grâce au dévoûment et à J'in- 
teJJigence commerciale de nos concitoyens. Marseille, Lyon, 
et d’autres villes encore ont suivi l'exemple donné par 
Bordeaux. Paris a organisé une société semblable; et des 
hommes haut placés par leur talent et leur position, en oat 
pris la direction. Des sociétés de même nature se sont for- 
mées en Belgique; et le mouvement ne paraît pas devoir 
s'arrêter-là. 

Les associations pour la liberté des échanges, si je com- 
prends bien leur mission , ont pour but de populariser les 
véritables doctrines économiques; de ramener à la vérité 
l’opinion publique égarée, depuis longtemps, par les so- 
phismes intéressés des prohibîtionistes. C’est là. Messieurs, 
une grande et noble tache à accomplir; niais les hommes 
distingués qui dirigent ces associations savent, comme nous, 
qu'en économie comme en politique, il faut ménager les 
transitions; et que ce serait compromettre la plus juste et 
la meilleure des causes, que de vouloir, d’un seul coup, 
renverser tous les abus Les économistes posent les prin- 
cipes qui sont absolus : c’est aux hommes d’État et aux 
hommes pratiques à appliquer ces principes progressivement 
et de façon à ne point causer de perturbation violente dans 
la société. 

Le rôle des chambres de commerce est tracé dans la voie 
où la France est entrée désormais; leur concours est indis- 
pensable aux hommes du pouvoir, pour éclairer la route qu* 
doit conduire à la liberté commerciale , celte liberté , Mes- 
sieurs, qui est le complément indispensable de la liberté p°‘ 
iilique conquise par la France au prix de cinquante années 
de rudes et pénibles épreuves. Les chambres de commet 
ne failliront point aux devoirs qui leur sont imposés dans 
cette grande circonstance , et la chambre de Bordeaux» J 
suis très-certain. Messieurs, apportera, dans les études 
nouvelles qu’elle sera appelée à faire , ce zèle, cette 
turité et cette sagesse dont elle a fait preuve depuis £ 
création. 

Messieurs , nous devons le dire hautement, malgré les r 
proches d'exagération que l'on a pas craint de lui adresser , 
afin de discréditer la cause qu’elle défend, la chambre ^ 
commerce de Bordeaux a toujours fait preuve d’un espn 
modération et de conciliation qui ne s'est jamais dém&o ^ 
tous ses travaux en font foi. Elle a sans doute déclaré fi ue ^ 
liberté commerciale est le but qu’il faut atteindre; 
tout temps, elle s’est, montrée prêle à accepter tous es 
nagements nécessaires pour ne pas détruire, violemrncn 
brusquement , ce qui existe. Cette manière devoir, niam 
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. t pr i SC s pour conserveries richessesacquises, cependant, 
501 pl -ix de la détresse de nos localités. 

Ces réflexions sur la liberté commerciale m'amènent na- 
ciieiïicat , Messieurs, à vous parler d'un des apôtres les 
1 is ardents et les plus ihustus d: ce**c grande cause , de 
£ Cobden , que le commerce bordelais a reçu dans une tou- 
chante et cordiale solennité. Vous n’avez pas oublié les 
étranges commentaires auxquels a donné lieu cet hommage 
rendra un homme si éminent à divers titres : dans l’égare- 
nient de la passion, quelques organes de nos adversaires en 
économie n’ont pas craint de suspecter nos sentiments de pa- 
triotisme. Ne trouvez-vous pas bon que je proteste, en passant, 

ibü.s cueu.:»:ioii3? Les n ranùes idéôj r.Vatbas i.e 


On Ht dans le Courrier de Marseille : 

« La Presse a bien voulu lire nos premiers articles sur la 
marine. Du haut de sa grandeur , elle laisse tomber ces 
paroles : 

« L? Cc::rrirr de . u far::i!L a cru devoir intervenir dans la 
polémique que nus lecteurs ont eue récemment sous les 
yeux au sujet, de a marine marchande. L’argumentation de 
noire honorable contradicteur parait ne l’avoir que médio- 
crement satisfait, sans doute parce queM. Louis Reybaud 
n’u pas attaché suffisamment d’importance à une solution 
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ii r ip. elles appartiennent à l’humanité: ce n’est pas abdi- 
mief son titre de citoyen, que de les accueillir avec une juste 
admiration, et de faire taire, en leur présence, les préjugés 

nationaux. 


Les bureaux de la Chambre des députés ont examiné le 
projet du loi tendant à autoriser, jusqu’au 34 juillet prochain, 
les bâtiments étrangers à faire le cabotage des farines, grains 
el légumes secs dans l’Océan et la Méditerranée. Le projet de 
loi a été généralement accueilli avec faveur dans tous les bu- 
T pnux. La seule objection sérieuse qui ait été présentée ten- 
dait à faire employer les bâtiments de l’État au transport de 
grain*; mais on a répondu que le fret serait plus cher que 
par la marine marchande. M. Ducos adonné , dans son bu- 
reau, des détails précis sur la situation de notre marine mar- 
chande et sur la question du transport de céréales. Voici son 

opinion : 

« J’approuve le projet de loi, et le considère comme la con- 
séquence des dispositions que Je gouvernement a prises pour 
assurer l’approvisionnement de la France. Toutefois, je crois 
que ce projet est insuffisant. 

« La plupart des puissances du centre et du Sud de l’Eu- 
rope ont besoin de céréales. L’Angleterre seule, d’après l’o- 
pinion émise par M. Ri carda dans la séance de la Chambre des 
communes du 19 janvier, exige un supplément de provisions 
de H millions 009,000 hectolitres. Le transport de cette 
masse considéiable doit absorber 873,000 tonneaux de sa ma- 
rine marchande; on nedoit donc pas compter sur l’Angleterre 
pour nous prêter ses navires. 

» fie leur côlé , les Etats-Unis ont leurs navires occupés 
parla guerre avec le Mexique , par le transport des grands 
produits d’encombrement de leur sol ; ces navires , ne pou- 
vant suffire à tous les Iran sports de grains , ont élevé le prix 
de leur fret à un taux excessif, qui équivaut déjà à une aug- 
mentation de plus de 5 fr. dans la valeur de l’hectolitre de 
grains. Les Etats-Unis ne peuvent donc aider la France , 

comme l’Angleterre, que dans une proportion très-minime ou 
dès-onéreuse. 

» Lu France ne possédait , au 3! décembre dernier, que 
^ fi I fi navires de commerce, d’mie capacité de 100 tonneaux 
et au-dessus. Ces 1,919 navires jaugent ensemble 300,450 
tonneaux. Eu suppurant que le dixième put être exclusive- 
menl nffipcIé.'Hi transport des grains, on ne pourrait disposer 
que de 3,600 tonneaux, équivalant (à raison de 14 hectolitres 
par tonneau ) à 500,009 hectolitres environ; or 500,000 hec- 
tolitres sont Lout-à-fail insuffisants. 

,J Les autres marines secondaires de l’Europe sont déjà ab- 
sorbées uu profit de rAngleiorre ou au nôtre, et on ne peut 
t'aére attendre d'elles de plus grands efforts. Leur fret a d’ail- 
leurs éprouvé une augmentation considérable. 

* Dans cette situation, les Ëfuls-Unîs ayant des excédants 

de récolte qui dépassent 200 millions de" hushel , la véri- 

Lbfe question est de transporter eu France une partie de ces 
^cédants. 
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dont le Courrier de Marseille avait fait grand bruit, et qui 
consisterait à autoriser l’achat des navires à l’étranger. Ce 
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citations. Nous le laisserons continuer sans l’interrompre. 
Quand i! aura fini , nous tâcherons de trouver un quart- 
d’heure pour lui montrer que toute cette érudition facile 
ne prouve absolument rien contre notre thèse, et qu’il au- 
rait aussi bien fait de la laisser dans les livres ou il Ta 
prise. » 

« Nous attendrons patiemment le quart-d’heure que la 
Presse nous réserve. Un quart-d’heure pour porter la lumière 
dans une question aussi importante que celle de la marine ! 
Comment ce grave journal pourrait-il refuser au bien pu- 
blic un si léger sacrifice? Quant à nous, nous promettons 
à fa Presse que nous trouverons toujours quelques minutes 

pour relever ses méprises, s’il lui arrive d’en faire de nou- 
velles. 

3> En vérité, l’érudition que ce journal nous reproche était 
si facile, qu'un quarl-d’heure eut suffi pour avertir M. Pero- 
deaud des anachronismes divertissants dans lesquels son im- 
portance s’est quelque peu laissé choir. 

» Va donc pour un quart-d’heure, pourvu que ce ne soit 
pas le trop fugitif quart-d’heure de Rabelais! » 


le nouveau tableau de la douane, c’est l’importation des fil 
et des toiles de lin et de chanvre, qui nous viennent, comme 
ont sait , de Belgique. La diminution des fils est de moitié 
sur 1845; elle est encore plus sensible sur 4844. Celle des 
toiles est moins accusée. En 1846 , on n’a acquitté que 
43,000 quintaux métriques de fils de lin et de chanvre , 
ayant produit plus de 2 millions et demi au trésor; en 
18f3, on avait acquitté 73,000 quintaux, et en 4844, 
84,000, ayant produit 4 millions et demi, et 5 millions au 
trésor. Ces chiffres donnent la mesure de la crise qui pèse 
d’une part sur l’industrie de la filature en Belgique , et sur 
l’industrie du lissage en France, Le maintien de la prctecüon 
rume vi8.Ua uraiiuhcs de travail qui doivent prospérer en- 
semble, l’une chez nos voisins, En titre chez nous. 

La diminution de l’importation des sucres coloniaux cor- 
respondant aux progrès de la fabrication indigène et de la 
consommation du sucre étranger, amènera, sous peu , les 
deux adversaires devant les pouvoirs publics. Le sucre colo- 


nial, qui avaitdonné 43 millions au trésor, n’a produit que 37 
millions. Le sucre étranger, au contraire, qui n’avait donné 
que 8 millions en 1843 , a produit 1 1 millions l’année der- 
nière. Il est peu probable que la loi votée en 4343, et qui 
doit établir l’égalité des charges à partir du mois d’aout 
prochain , empêche cette double progression, décroissante 
pour les colonies, et croissante pour les sucres étrangers et 
les sucres indigènes. (Patrie.) 


J> Pourquoi, en l’absence de moyens suffisants de transport, 
lo gouvernement ne serait-il pas autorisé à affecter la flotte au 
service des approvisionnements français ? 

” Au fieu de désemparer nos vaisseaux, nos frégates, nos 

^Eeauxa vapeur et de les laisser dans nos ports , pourquoi 

!| e les emploierions-nous pas à des transports de grains ? Si 

* oindre de nos possessions coloniales était menacée par 

J 111 * agression étrangère, toute notre flotte serait mise sur le 

L 7 _ guerre cl volerait à son secours. Nos marins ne 

foraient assurément pas jouer un rôle indigne d’eux en 

onsacraiu leurs services à l’approvisionnement de la mère- 
patrie. 

" Nous ayons vingt-quatre vaisseaux, trente-deux frégates, 
j p nmc brick s corvettes, trente-sept gahares de trans- 

' ‘«Si bâtiments à vapeur. L'affectation d’une 
î’j , ccs ressources au transport des grains aurait le 
(iJ'^ avantage de rendre plus sûrs les approvisionnements 
. a r rance, de concourir au recrutement de nos marins et 

^ uV Ur - r au pavi,,cm fraû< v ais un S ra!Kl élément de fret. Un 
vaisseau pourrait porter 20,000 hectolitres de froment. 

tr L ‘ ,rr,va S e de cille importance produirait un effet moral 

ton6» Üns, ^ ra ^ ej rooral est beaucoup dans une eïr- 

fiance comme celle-ci. 

„"**.*, nucos désire que celte question soit étudiée par la 
1 1 Jllssi0n et par le gouvernement, d 

lefpift°° ramiSSÎOn Se com P osc de MM. Poisat, Clapier (du Var), 

An TK ^f ,lr ’ Dari1 ’ Raid de Gasparin, Rondeaux, Béchameil, 
UI1U et Vojux, 


IMPORTATION EN FRANCE PENDANT L’ANNÉE 1846. 

Nous avons récemment entretenu nos lecteurs du mouve- 
ment de nos importations et de nos exportations. Nous par- 
lions alors des résultats qui se rapportaient à l’année 1845, 
et dont l'administration des douanes a publié les relevés dé- 
taillés au mois de décembre dernier (Voir le Libre- Èch an qe 
n° 4, 20 décembre 1846.) 

Nous pouvons aujourd’hui donuev quelques aperçus sur 
notre commerce en 4 846, au moins sur les importations 
dont la douane publie un résumé au commencement de 
chaque année. Dans ce document, l’administration indique 
îc poids des marchandises, et elle ne totalise que les droits 
qu’elles ont produit; c’est donc au moyen de cette traduc- 
tion, qui n’est pas sans inconvénients, que nous allons tâcher 
de faire apprécier l’importance de Lun des éléments de 
notre mouvement commercial pendant l’année dernière. 

Le total des droits perçus en 1846 est de 134 millions; ce 
total n’était que de 151 millions et demi en 1815 et de 
132 millions en 1844. À ce compte, nous aurions plus im- 
porté de toutes marchandises en bloc, que pendant les deux 
années précédentes. Mais il ne faut pas oublier que les droits 
perçus sur les céréales sont compris dans ces chiffres et 
que l’importation des céréales, qui est un fait exceptionnel 
pour la France, tic correspond point à un développement de 
nos manufactures, de notre travail intérieur et de notre con- 
sommation générale. Cette importation a été , pendant les 
trois dernières années, de 4 millions d’hectolitres en 1846 
de 600 mille hectolitres en 1845 et de 2 millions d’hectoli- 
tres en 4844; elle a produit successivement à la douane 
9 millions, 4 millions et 9 millions de francs. Eu défalquant 
ces sommes du total général de tous les droits, on trouve 
que l’importation des marchandises étrangères a produit 
•144 millions et demi en 4 846, 4 47 millions et demi en 4845 
et 4 42 millions et demi en 1844, Somme toute, les impor ’ 
tâtions de 1846, un peu supérieures à celles de 1844 sont 
sensiblement au-dessous de celles de 1845. 

Ce résultat n’a rien d’étonnant. Quand les récoltes sont 
médiocres, le prix des subsistances hausse et Ja consomma- 
tion de toutes choses diminue. Or, la diminution de Ja con- 
sommation amène celle des commandes, puis celle des tra- 
vaux, et finalement celle des exportations. Cette influence 
se fera égulemement sentir sur les chiffres de 1847; espé- 
rons, toutefois, qu’elle sera contrebalancée. 

Il y a eu celte année augmentation sur les cafés, les co- 
tons, les fontes, les houilles, l’builc d'olive, le plomb les 
sucres étrangers, etc. ; il y a eu diminution sur les fils et 
les toiles de lin et de chanvre, les suifs, les laines, les poi- 
vres, les sucres des colonies, etc. 

Les fers ne sont, comme toujours, entrés que d’une mu- 
uière insignifiante. 


IMPORTATION DE BESTIAUX EN ANGLETERRE. 

A l’appui de ce que nous avons dit dans notre avant dernier 
numéro, au sujet des bestiaux, nousallonsciter quelques faits 
que nous offre le relevé du commerce extérieur de l’Angle- 
terre, durant les onze premiers mois de 1 845, relevé qui vient 
de paraître dans les journaux de Londres. 

Grâce à la réforme douanière opérée par sir Robert Peel 
'importation du bétail et des substances alimentaires a pré- 
senté, en 1846 (décembre non compris), un accroissement 
des plus notables sur les périodes correspondantes pendant 
les deux années antérieures. On peut en juger par Jea chif- 
fres suivants : 
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Bœufs et taureaux. 
Vaches , 

Veaux, 

Moutons, 

Agneaux , 

Porcs , 

11 a 


4844. 

3,663 

4,102 

53 

2,685 

46 


4 843. 
9,088 
5,894 
574 
14,866 
442 
4,444 


1846. 
15,740 
21 ,238 
2,344 
77,221 
2,622 
3,293 


254 

été livré à la consommation 
en 1846, en 4 844, 

230.000 169,000 quint, de beurre. 

288.000 194,000 » de fromage. 

468.000 404,000 » de bœuf frais ou salé. 

L’importation du porc salé est montée à 47,000 quint, au 

lieu de 27,000. 

À coup sûr, les mesures douanières qui ont provoqué une 
lareilïc augmentation dans l’arrivée des substances atimeii- 
aires, ont été un véritable bienfait. Quand donc songera-t-on 
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à les imiter en France? 


Unix du blé en France. — Les prix moyens du blé ont 
été fixés connue suit au 31 janvier : 

Pour les marchés de Toulouse, Cray, Lyon et Marseille la 
moyenne a été de 29 francs 43 centimes. 

Pour les marchés de Bordeaux, Marans (Landes), et Tou- 
louse, la moyenne a été de 26 fr. 24 c. 

Pour les marches de Gray (Ain), St-Laurent et le Grand- 
Lemps, la moyenne a été de 32 fr. 19 c. 

Pour les marchés de Mulhouse et Strasbourg, la moyenne 
a été de 34 fr. 93 c. 

Pour les marchés de Bergues, Arras, Roye, Soissons, Paris, 
Rouen, la moyenne a été de 29 fr. 97 c. 

Pour Sauinur, Nantes et Marans, la moyenne a été f 
29 fr. 39 c. 

Pour les marchés de Metz, Verdun, Charleviile et ? 
la moyenne a été de 34 fr. 30 c. y 

Pour les marchés de St-Lô, Paimpol, Quim.r 
Nantes, la moyenne a été de 25 fr. 99 c. 

Ces prix sont calculés sur les prix de la 
de décembre, de la première et de la see«,.„ _ 
janvier.. 

Prix du pain a Paris. — Le prix du pain dans Paris , 
pour la première quinzaine de février, a éprouvé une uour 


Sous l’iufluence du tarif nouveau, il n’a plus été acquitté ve, * e augmentation. A compter de lundi, 1 er février, ce pris 
à l’entrée que 225,000 quintaux métriques de graine de lin, fixé ainsi qu’il suit, savoir : le pain de première qualité 
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au lieu de 352,000 comme en 4 845, au lieu de 320,000 
comme en 1844 ; que 110,000 quintaux de sésame, au lieu 
de 198,000 comme en 1845, au lieu de 171,000 comme en 
1844. Mais vu l’augmentation du droit, la douane n’a pas 
perdu. Les graines de lin ont produit 1 million de francs en 
4846 et en 4845; tandis qu’en 4844 , avec une entrée plus 
forte, elles n’avaient produit que 500,000 fr. Le sésasme a 
produit 4 million aussi ; en 1845 et 4844, avec une entrée 
plus forte, il n’avait produit que 70û,00afr. et 500,000 fr. 

Ce qui est encore à remarquer dans les faits que signale 


a 54 c. le kilogramme, et le pain de deuxième qualité à 44 -et 
le kilogramme. : ’ ! 


Chemins de fer. — Pourront être ouvert en totalité ou en 

partie dans le courant de *84 7 : 

4. Embranchement de Troyes à Montereau, longueur 102 
kilomètres : compagnie spéciale. 

2. Section de Dijon à Chàlon-sur-Saône, longueur 72 kil. -, 
l’Etat et la compagnie de Paris à Lyon. 
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3- D’Avignon à Marseille, longueur 420 kil. : compagnie 
Taîabot. 

4. Embranchement de Rouen à Dieppe, longueur 50 kil.: 
compagnie spéciale. 

5. D’Abbeville à Boulogne, longueur 70 kil. : compagnie 
spéciale. 

6. D'Orléans à Vierzon, longueur 80 kil : l’Etat et la com- 
pagnie du Centre. 

7. De Vierzon à Bourges, longueur 35 kil. : l’Etat et la 
compagnie du Centre. 

Total des chemins de fer français pouvant êire livrés à la 
circulation en 4 847, 529 kil. 


faut marcher. Mais le maroufle insistant : Marchez pro- 
gressivement, nous dit-il , et ne mettez jamais un pied 
devant l’autre sans avoir bien réfléchi aux. conséquen- 
ces. Bon voyage. — Ce fut heureux pour lui qu’il y eût 
du plomb de loup dans mon fusil -, s’il n’y eût eu que 
de la grenaille, francehment, j’aurais criblé au moins 

la croupe de sa monture. 

Pour punir le cavalier. Ohl justice distributive! 
Survînt un troisième voyageur. Il avait l’air grave 
et posé. J’en augurai bien, et lui adressai ma question : 
De quel côté est Bayonne?- Chasseur diligent, me dit-il, 


Premier principe * Les moyens sont faits poi lr 
le but. 

Second principe : Le but est fait pour les moyens 

Premier principe ; Le laboureur laboure afin qu’o n 
mange. 

Second principe : On mange afin que le laboureur 
laboure. 

Premier principe : Les boeufs Yont devant la char* 
rette. 

Second principe : La charrette va devant les boeufs 
Juste ciel! quand je disais : Le blé est utile par^ 


VARIETES. 


DEUX PRINCIPES. 

Je viens de lire un chef-d’œuvre sur le libre- 
échange. 

Qu’en pensez- vous? 

J’en penserais tout le bien possible, si je n’avais 
lu immédiatement après un chef-d’œuvre sur la pro- 
tection. 

Vous donnez donc la préférence à ce dernier? 
Oui -, si je n’avais lu le premier immédiatement 

avant. 

— Mais enfin, lequel des deux vous a convaincu ? 

— Ni l’un ni l’autre, ou plutôt l’un et l’autre \ car, 


arrivé au bout , je disais comme Henri IV sortant du 
plaids : Ils ont, ma foi, tous deux raison. 

En sorte que vous n’en êtes pas plus avancé? 
Heureux si je n’étais pas plus reculé ! car, il 
m’est ensuite tombé sous ïa main un troisième factum, 
intitulé ; Contradictions économiques , où Liberté et 
Non-Liberté , Protection et Non-Protection sont ar- 
rangés de la belle manière. Vraiment, monsieur, la 
tête m’en tourne. 

Yo solcando un mar crmicle 
Senza vele 
E senza sarîe. 

Orient et Occident, Zénith et Nadir, tout se confond 
dans ma tète, et je n’ai pas la plus petite boussole 
pour me reconnaître au milieu de ce. dédale. Ceci me 
rappelle la triste position où je me suis trouvé il y a 
quelques années. 

— Contez- moi cela, je vous prie. 

— Nous chassions, Eugène et moi, entre Bordeaux 
et Bayonne, dans ces vastes landes où rien , ni arbres, 
ni clochers n’arrêtent le regard ■ la brume était épaisse. 
Nous finies tant de tours et de détours à la poursuite 

d’un lièvre, qu’enfm 

Vous le prîtes? 

— - Non , ce fut lui qui nous prit, car le drôle parvint 
à nous désorienter complètement. Le soir, une route 
ignorée se présente à nous, À ma grande surprise, Eu- 
gène et moi nous nous tournons le dos. Où vas-tu, 
lui dis-je? — A Bayonne. — Mais tu prends la direc- 
tion de Bordeaux. — Tu te moques, le vent est Nord et 
il nous glace les épaules. — C’est qu’il souffle du Sud, 
— Mais ce matin le soleil s’est levé là. — Non , il a 
paru ici. — Ne vois-tu pas devant nous les Pyrénées? 

Ce sont des nuages qui bordent la mer. Bref, jamais 
nous ne pûmes nous entendre. 

— Comment ceïa finit-il ? 

— Nous nous assîmes au bord du chemin, attendant 

m 

"u’un passant nous tirât de peine. Bientôt un voyageur 
^’ésente ; Monsieur, lui dis-jc, voici mon ami qui 
\ que Bayonne est à gauche, et je soutiens qu’il 
:i e. —Mes beaux Messieurs, répondit-il, vous 
> de vous, un peu tort et un peu raison. 

< s idées arrêtées? t des systèmes abso- 
- et il partit. J’étais tenté de de lui en 
5 dans le dos, quand j’aperçus un se- 
cond voyageur qui venait vers nous. — Je F accostai 
le plus poliment du monde, et lui dis : Brave homme, 
nous sommes désorinetés. Dites-nous si , pour rentrer 
à Bayonne, il faut marcher par ici ou par-là. — Ce 
n’est pas la question , nous dil-il : l’essentiel est de ne 
pas franchir la distance qui vous sépare de Bayonne, 
d’un seul bond et sans transition. Cela ne serait pas 
sage, et vous risqueriez de vous casser le nez. — 'Mon- 
sieur, lui dis-je, c’est vous qui n’ètes pas dans la ques- 
tion. Quant à noire nez, vous y prenez trop d’intérêt. 
Soyez sûr que nous y veillerons nous-même. Cepen- 
dant, avant de nous décider à marcher vite ou lente- 
ment, il faut bien que nous sachions de quel côté il 


fl faut distinguer entre la théorie et la pratique. Etu-| gnon le mange , et puis : Le blé est utile parce q u ’ 
diez bien la configuration du sol, et si la théorie vous 
dit que Bayonne est vers le bas, marchez vers le haut. 

Mille bombes ! m’écriabje, avez-vous tous juré?... 

Ne jurez pas vous-mème. Et dites-moi quel parti 
vous prîtes. 

■ — Celui de suivre la première moitié du dernier con- 
seil. Nous examinâmes l’écorce des bruyères, la pente 
des eaux. Une fleur nous mit d’accord. Vois, dis-je à 
Eugène, elle a coutume (le se pencher vers le soleil. 

Et cherche encor le regard de Phébus. 

Donc , Bayonne est là. Il se soumit à ce gracieux ar- 
bitrage, et nous cheminâmes d’assezbonne intelligence. 

Mais, chose singulière! Eugène avait de la peine à lais- 
ser le monde tel quil est> et l’univers, faisant un demi- 
tour dans son imagination, le replaçait sans cesse sous 
l’empire de la même erreur. 

— Ce qui est arrivé à votre ami , en géographie, 
vous arrivera souvent en économie politique. La carte 
se retourne dans le cerveau , et Ton trouve alors des 
donneurs d’avis de la même force. 

— Que faut-il donc faire? 

Ce que vous avez fait : apprendre à s'orienter. 

— Mais dans les landes de l’économie politique , 
trouverai-je, pour nie guider, une pauvre petite fleur? 

— Non , maïs un principe. 


— Ce n’est pas si gracieux. Et y a-t-il véritablement 
une idée claire, simple qui puisse servir de fil conduc- 
teur à travers ce labyrinthe ? 

Il y en a une. 

— Dites-la moi de grâce? 

— Je préfère que vous le disiez vous-même. Répon- 
dez-moi. A quoi le blé est-il hou ? 

— Eh parbleu! à être mangé. 

Voilà un principe. 

— Vous appelez cela un principe ? En ce cas , j’en 
fais souvent, comme M. Jourdain de la prose, sans le 
savoir. 

— C’est un principe, vous dis-je, et le plus méconnu 
quoique le plus vrai de tous ceux qui ont jamais fi- 
guré dans un corps de doctrine. — Et , dites-moi , le 
blé n’a-t-il pas encore une autre utilité ?j 

— A quoi serait-il utile, sinon à être mangé? 

— Cherchez bien. 

— Ah I j’v suis? à procurer du travail au laboureur, 

— Vous y êtes en effet. Voilà un autre principe. 

— Diantre! je ne croyais pas qu’il fut si facile de 
faire des principes. J’en dis un à chaque mot. 

— N’cst-iî pas vrai que tous les produits imagina- 
bles ont les deux genres d'utilité que vous venez d’as- 
signer au blé ? 

Que voulez-vous dire? 

— A quoi sert la houille? 

— A nous fournir de la chaleur, de la lumière, de 
a force. * 

’ — Ne sert-elle pas à autrv chose? 

— Elle sert encore à procurer du travail aux mi- 
neurs, aux voituriers, aux marins. 

— Et le drap n’a-t-il pas deux espèces d’utilités? 
Si fait. Il garantit du froid et delà pluie. De plus, 
il donne du travail au berger, au fileur, au tisseur. 

— Pour vous prouver que vous avez bien réellement 
émis deux principes, permettez-moi de les revêtir 
d’une forme générale. Le premier dit : Les produits 
sont faits pour être consommés ; le second : Les pro- 
duits sont faits pour être produits . 

— Voilà que je recommence à comprendre un peu 
moins. 

— Je vais donc varier le thème : 

Premier principe : L’homme travaille pour con- 
sommer. 

Second principe : L’homme consomme pour tra- 
vailler. 

a 

Premier principe - Le blé est fait pour les estomacs. 
Second principe : Les estomacs sont faits pour 
le blé. 


_ on 

le cultive, j’émettais, sans m’en douter, ce torrent de 
principes ? 

Par la , sambleu î Monsieur, je ne croyais point être 

Si savant que je suis. 

Tout beau ! vous n’avez dit que deux principes^ 
et moi je les ai mis en variations. 

— Mais où diable en voulez-vous venir? 

— A vous faire connaître la bonne et la mauvaise 
boussole, au cas que vous vous égariez jamais dans le 
dédale économique. Chacune d’elles vous guidera, se- 
Ion un orientement opposé, l’une vers le temple de k 
vérité, l’autre dans la région de l’erreur. 

— Voulez-vous dire que les deux écoles, libérale et 
protectioniste, qui se partagent le domaine de l’opi- 
nion, dîlTèrent seulement en ceci, que l’une met leu 
bœufs avant la charrette , et l’autre, la charrette avant 
les bœufs ? 

— Justement. Je dis que si l’on remonte au point 
précis qui divise ces deux écoles, on le trouve dans 
l’application vraie ou fausse du mot utilité. Ainsi que 
vous venez de le dire vous-mème, chaque produit a 
deux espèces d’utilités : l’une est relative au consom- 
mateur, et consiste à satisfaire des besoins , l’autre a 
trait au producteur, et consiste à être l'occasion d\m 
travail , On peut donc appeler la' première de ces uti- 
lités fondamentale et la seconde occasionnelle . L'une 
est la boussole de la vraie science, L’autre la boussole 
de la fausse science. Si l’on a le malheur, comme cela 
est trop commun, de monter à cheval sur ce second 
principe, c’est-à-dire de ne considérer les produits que 

dans leurs rapports avec les producteurs, on voyage 
avec une boussole retournée, on s’égare de plus en 

plus ^ on s’enfonce dans la région des privilèges , des 

monopoles , de Y antagonisme , des jalousies national?* 

de la dissipation, de la réglementation , de la politique , 

de restriction et d 'envahissement, en un mot. on entre 

■ * 

dans une série de conséquences subversives de Fbu- 
manité, prenant constamment le mal pour le bien, et 
cherchant dans des maux nouveaux le remède aux 
maux qu'on a fait surgir de la législation Si au con- 
traire on prend pour flambeau ét pour boussole, au 
point de départ, l'intérêt du consommateur, ou plutôt 
de la consommation générale , on s’avance vers la li- 
berté, l’égalité, la fraternité, la paix universelle, le 
génie, l’épargne, l’ordre et tous les principes progres- 
sifs du genre humain . 

— Quoi ! ccs deux axiomes : Le blé est fait pouf 
êire mangé ; le blé est fait pour être cultivé , peu- 
vent conduire à des résultats si opposés ? 

— Très-certainement. Vous savez Fhistoire de ces 
deux navires qui voyageaient de conserve. Un orage 
vînt à éclater. Quand il fut dissipé, il n’y avait rien 
de changé dans l’univers, si ce n’est qu’une des deux 
boussoles, par l’effet de l’électricité, se tourne vers le 
sud. Mais c’est assez pour qu’un navire fasse fausse 
route pendant l’éternité entière, ou du moins tant 
qu’il obéit à cette fausse indication. 

— Je vous avoue que je suis à mille lieues de coup 
prendre l’importance que vous attachez à ce que vous 
appelez deux principes (quoique j’ai eu l’honneur tic 
les trouver), et je serais bien aise que vous me fissiez, 
connaître toute votre pensée. 

— Eh bien ! écoutcz-moi, je divise mon sujet en.*- 
— Miséricorde ! je n’ai pas le temps de vous écouter* 
Mais dimanche prochain je suis tout à vous. 

— Je voudrais bien pourtant 

— Je suis pressé. Adieu. 

— A présent que je vous liens 

— Oh ! vous ne me tenez pas encore. A dimanche- 
— À dimanche , soit. Dieu que les auditeurs sont 
légers ! 

Ciel ! que les démonstrateurs sont lourds ! 
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